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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Le 5 décembre, se faire craindre 
du gouvernement, c’est possible !

Trois semaines nous séparent de la journée 
de grève interprofessionnelle appelée par la 
CGT, FO, Solidaires et la FSU sur la réforme des 
retraites. Ce sont trois semaines qu’il faut mettre 
à profi t pour préparer cette mobilisation.

Cette journée permettra, bien sûr, de dire non 
à cette énième réforme qui fera encore reculer 
l’âge de départ et diminuera les pensions. Le gou-
vernement parle des régimes dits spéciaux pour 
tenter de diviser les travailleurs en pointant ceux 
qui seraient privilégiés. Mais les vrais privilégiés, 
les milliardaires amis de Macron, seront épar-
gnés, quand sa réforme frappera tous les salariés.

Avec des pensions calculées, non plus à partir 
des 25 meilleures années, mais de toute la car-
rière, tous les salariés seront perdants. Et il y a 
ce système de points qui s’apparente à un chèque 
en blanc demandé par l’État. Le gouvernement 
vient de prendre 3,5 milliards aux chômeurs, ou 
encore un milliard aux bénéfi ciaires de l’APL. Eh 
bien, demain, il pourra en faire autant sur le dos 
des retraités !

Plus largement, le 5 décembre peut être l’occa-
sion d’exprimer toute la colère accumulée par le 
monde du travail. Et, réussi, il peut être une pre-
mière étape pour se faire respecter de Macron et 
du grand patronat.

Depuis la rentrée, de nombreuses professions 
ont exprimé leur malaise, les journées de grève 
se sont multipliées, à la SNCF, à la RATP et dans la 
santé, où les hôpitaux fonctionneront au ralenti 
jeudi 14 novembre.

Cela fait des semaines que le gouvernement 
tente d’éteindre le feu qui couve à l’hôpital. Il mul-
tiplie les effets d’annonce, mais sans répondre 
à l’essentiel : le manque d’effectifs et de lits, les 
salaires trop bas, les heures supplémentaires 
non payées, et des conditions de travail de plus 
en plus folles. Le problème est tellement grave 
que les hôpitaux peinent à recruter et à garder 
les médecins ou les infi rmières ! Autant dire que 
la mobilisation n’est pas près de s’arrêter.

Ce ras-le-bol et le sentiment d’être méprisés 
ne sont pas réservés aux travailleurs du public. 
Ils s’expriment dans les entreprises privées, où 
les travailleurs sont précarisés, traités comme 
des pions et soumis à la pression permanente de 
devoir en faire toujours plus pour gagner moins. 
Un plan de compétitivité n’est pas encore ter-
miné qu’un autre est lancé, avec son cortège de 

sacrifi ces : suppressions d’emplois, jours de repos 
rognés, obligations de mobilité et de fl exibilité. 
Tout ça, alors que les grands groupes sont pros-
pères, amassent les profi ts et distribuent des divi-
dendes généreux, comme chez Michelin, PSA ou 
dans les banques.

Le gouvernement sait qu’il y a des limites à ce 
que les travailleurs accepteront. Dans ce climat, 
il craint tout départ de feu qui pourrait se généra-
liser à l’ensemble du monde du travail.

Il le craint d’autant plus que certaines mobili-
sations, à l’instar des gilets jaunes, sont venues 
de la base et peuvent échapper au contrôle des 
confédérations syndicales. Alors, oui, plus on 
approche du 5 décembre, plus la fébrilité monte 
côté gouvernement.

Sur les retraites, Macron et Philippe multi-
plient les signaux pour désamorcer la contesta-
tion. Ils ont d’abord repoussé la réforme au-delà 
des élections municipales de mars 2020. Ils ont 
ensuite abandonné la notion d’âge pivot à 64 ans. 
Aujourd’hui, ils seraient prêts à dégainer la 
clause du grand-père consistant à n’appliquer la 
réforme qu’aux nouveaux entrants sur le marché 
du travail.

C’est cynique, car si nous profi tons aujourd’hui 
des avancées conquises dans les luttes par nos 
parents et grands-parents, ce n’est pas pour 
condamner nos enfants !

Mais cela montre aussi que le gouvernement a 
plus d’un tour dans son sac pour diviser, opposer 
les travailleurs et les syndicats les uns aux autres. 
Eh bien, il ne faut pas tomber dans ce piège !

Certains secteurs, comme la RATP et la SNCF, 
se mettent en ordre de marche. À la RATP, il s’agit 
de s’appuyer sur l’avantage pris avec la grève 
du 13 septembre, et de continuer le combat. À la 
SNCF, les mobilisations autour du droit de retrait 
et la multiplication des grèves locales sur la sécu-
rité, les effectifs, les conditions de travail et les 
salaires ont montré que la contestation dépasse 
la question des retraites. Le 5 décembre permet-
tra de l’exprimer à une échelle bien plus grande.

Alors, que l’on travaille dans le public ou dans 
le privé, il faut se saisir de cette journée pour 
exprimer notre colère. Aujourd’hui, le camp gou-
vernemental est inquiet d’un risque d’explosion 
sociale. Montrons-lui qu’il a raison de la craindre 
et, ensemble, faisons-nous respecter ! 
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Gilets jaunes : police et 
justice dans leur rôle
Le bilan de la répression contre le mouvement 
des gilets jaunes est impressionnant : 
10 000 gardes à vue, 3 100 condamnations. Au-
delà de la violence policière, c’est l’ensemble 
des moyens de l’État qui ont été mobilisés pour 
arrêter ce mouvement de protestation.

Les blessures, les coups, 
les tirs à la tête n’ont pas 
été des bavures policières. 
I l s ont été u ne façon de 
faire peur et d’intimider 
ceux qui voulaient conti-
nuer à descendre dans la 
r ue. Les 10 000 gardes à 
vue visaient le même ob-
ject i f , et d’ai l leurs 4 700 
n ’ont  don né  l ie u  à  au -
cune poursuite judiciaire. 
I l s’agit bien là de l’aveu 
qu’el les n’avaient pas de 
raison d’être.

La sévérité des condam-
nations, 1 000 à des peines 

de prison ferme, 1 240 à des 
peines avec sursis, 920 à des 
peines alternatives, montre 
que la justice, dans toute sa 
« sérénité », a suivi le même 
chemin : celui de la défense 
de l’ordre bourgeois.

Ainsi, beaucoup de gilets 
jaunes ont découvert un des 
rôles essentiel de la police : 
elle sert à faire respecter 
l’ordre, aussi injuste soit-il. 
Ils peuvent aussi voir que la 
justice sert exactement à la 
même chose : faire taire un 
mouvement social.

Lena Pigalli

Retraites : hésitations  
gouvernementales
Redoutant une mobilisation massive à partir du 
5 décembre, le gouvernement et ses porte-parole 
multiplient les paroles doucereuses pour tenter de 
désamorcer la colère populaire. En même temps, 
pour satisfaire leur électorat avide de fermeté 
contre les travailleurs, ils répètent qu’ils ont une 
totale détermination à réformer jusqu’au bout.

Gouverner, c ’est men-
tir aux travailleurs et pra-
tiquer le double langage. 
En inventant la clause du 
grand-père, qui prétend ré-
server la réforme aux seuls 
nouveaux embauchés, et 
en promettant de reporter 
aux calendes grecques la 
mise en œuvre de leur ré-
forme des retraites, Macron 
et Philippe montrent qu’ils 
craignent le mouvement 
q u i  se prépa re pou r le 
5 décembre. Comme l’ex-
primait un éditorialiste du 
journal Les Échos, « ils s’ac-
tivent pour éteindre tous les 
départs de feu » et font tout 
« pour éviter que les luttes 
convergent ».

Après avoir réprimé à 
coups de canons à eau une 
manifestation des pompiers 
en colère, le gouvernement a 
délégué Jean-Paul Delevoye, 

haut-commissaire à la ré-
forme des retraites, pour 
les rassurer en affirmant 
qu’i ls conser veront leur 
spécif icité. À la vei l le de 
la journée de mobilisation 
dans les hôpitaux, Agnès 
Buzyn, ministre de la Santé, 
a promis une nouvelle enve-
loppe de plusieurs milliards 
pour verser des primes au 
personnel. Jean-Louis Tou-
raine, médecin et député 
LREM, l’a appuyée : « Si cela 
n’est pas fait, le risque est que 
cela puisse dégénérer. »

Mais le naturel revient 
au galop et les pompiers de 
circonstance sont aussi des 
pyromanes. La porte-parole 
du gouvernement répète 
que celui-ci ira jusqu’au 
bout de la réforme. Inter-
viewé le 7 novembre par 
le journal Le Parisien, De-
levoye a affirmé qu’i l ne 

tergiversera pas avec les ob-
jectifs et que ceux qui sont 
favorisés par le système ac-
tuel devraient accepter des 
efforts. Il refuse, claironne-
t-il, d’actionner la clause du 
grand-père pour les régimes 
spéciaux de la RATP ou de la 
SNCF. Il tente de dresser les 
travailleurs du privé contre 
ceux des transports publics, 
qu’i l présente, après tant 
d’autres, comme des privi-
légiés. Mais Delevoye s’est 
aussitôt fait recadrer par 
Phi l ippe, qui répète que 
rien n’est tranché.

Cette valse-hésitation des 
macronistes ne résulte pas 
seulement des petits calculs 
que font les uns et les autres 
pour séduire telle ou telle 
fraction plus ou moins réac-
tionnaire de l’électorat. Elle 
résulte des contradictions 
profondes de ce gouverne-
ment, qui doit démolir coûte 
que coûte les droits des tra-
vail leurs pour livrer à la 
grande bourgeoisie les ca-
pitaux jusque-là consacrés 
aux hôpitaux, aux écoles ou 
aux transports publics, tout 
en évitant de provoquer une 

révolte sociale. L’art est dif-
ficile et les dirigeants po-
litiques bourgeois s’y dis-
créditent les uns après les 
autres, quand ils accèdent 
au pouvoir.

Puisque Macron et sa 

bande sont dans l’embar-
ras, c’est le moment pour les 
travailleurs de montrer leur 
force et d’utiliser leur poids 
vital dans l’économie pour 
défendre leurs intérêts.

Xavier Lachau

Macron et l’OTAN :  
beaucoup de bruit pour rien
Dans un entretien publié jeudi 7 novembre dans 
le magazine britannique The Economist, Macron a 
déclaré que l’Otan était en état de mort cérébrale, 
que l’Europe était au bord du précipice… 

Des petites phrases choc 
qui v isent surtout à soi-
gner une image présiden-
tielle bien dégradée, d’après 
les  der n ièr es  enq uêtes 
d’opinion.

Avec ces déclarations, 
Macron tente de reprendre 
la posture d’un de Gaulle 
prétendant vouloir mener 
une politique indépendante 
des États-Unis. C’est une 
vieille ficelle de la politique 
française, dont tous ses pré-
décesseurs ont usé à un mo-
ment ou un autre, à chaque 
fois qu’ils avaient besoin de 
faire remonter leur cote de 
popularité.

Dans la même interview, 
Macron a critiqué la règle 
budgétaire européenne qui 
veut que le déficit des États 

nationaux soit limité à 3 % 
du PIB. C’est là encore une 
diversion, très souvent uti-
lisée par les politiciens de 
tous bords, de l’extrême 
droite à la gauche, visant 
à faire croire que ce serait 
l’Europe, et en particulier 
l’Allemagne, qui serait res-
ponsable des pol it iq ues 
d’austérité imposées par les 
États.

Que ce soit sous Macron 
aujourd’hui ou sous Hol-
lande et Sarkozy hier, si les 
gouvernements français 
ont taillé dans les budgets 
sociaux et dans ceux des 
services publics, ce n’était 
pas pour répondre aux in-
jonctions de l’Europe, mais 
à celles du grand patronat 
français qui exige toujours 

plus de subventions et de 
cadeaux fiscaux. C’est pour 
sat isfaire l’av idité de la 
bourgeoisie française dont 
ils servent les intérêts, les 
Arnault, Pinault, Dassault 
et autres privi légiés, que 
Macron et ses ministres ré-
duisent les APL, les alloca-
tions versées aux chômeurs 
et condamnent les hôpitaux 
à une situation de sous-ef-
fectif dramatique.

Macron s’est aussi décla-
ré favorable au rétablisse-
ment des relations avec la 
Russie, ce qui lui a valu les 
félicitations de la porte-pa-
role de la diplomatie russe… 
et certainement aussi des 
d i r i gea nt s des g roupes 
capital istes français qui 
cherchent à décrocher des 
contrats en Russie. Ils sont 
bien les seuls à avoir pris 
cette interview au sérieux.

Marc Rémy

Compiègne
Samedi 16 novembre  
à partir de 18 heures
Salle des fêtes de Margny- 
lès-Compiègne

Strasbourg
Dimanche 17 novembre  
à partir de 11 h 30
Centre socio-culturel l’ARES
10, rue d’Ankara (Esplanade)

Reims
Dimanche 17 novembre  
à partir de 11 heures
Salle des Phéniciens  
à Châtillons

Fêtes de Lutte ouvrièreAGENDA

Manifestation des gilets jaunes du 9 novembre.
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¬ la tÌlÌvision : préjugés à l’état brut
Mardi 5 novembre, sur le plateau de 
LCI, une chroniqueuse connue pour son 
positionnement à l’e?trême droite a 
commenté l’interpellation de Macron à 
Lubrizol par une mère célibataire au smic.

Son commentaire est 
révélateur : « Cette dame, 
qu’est-ce qu’elle a fait pour 
se retrouver au smic ? Est-
ce qu’elle a bien travaillé à 

l’école ? Est-ce qu’elle a suivi 
des études ? Et puis, si on 
est au smic, il ne faut peut-
être pas non plus divorcer 
dans ces cas-là ! », a dit la 

journaliste.
La vidéo de cette inter-

vention a fait le tour d’In-
ternet et choqué. La chro-
niqueuse a été licenciée du 
journal d’extrême droite 
pour lequel el le travail-
lait et, sous la pression, a 
fait son mea culpa à la té-
lévision. Mais elle n’a fait 
qu’exprimer crûment les 

préjugés véhiculés par la 
droite, la propagande du 
gouvernement et les dé-
fenseurs des riches. À en-
tendre ces commentaires, 
les chômeurs sont respon-
sables de leur chômage, 
les migrants sont respon-
sables des bombes qui leur 
tombent sur la tête… et les 
pauvres sont responsables 

de leur pauvreté, en ne tra-
vaillant pas bien à l’école, 
et en divorçant par-dessus 
le marché !

Quant à ces gens-là, ils 
seront en tout cas respon-
sables de l’explosion de 
colªre qui fiQira EieQ par 
les balayer du devant de la 
scène.

Julie Lemée

Lutte ouvrière et les 
mani(estations du 
10 novembre : contre 
tous les racismes
�es manifestations appelées le 10 novembre 
contre le racisme et l’islamop,obie ont rassemblé 
des milliers de personnes à travers le pays, dont 
13 500 à �aris. �uħe ouvrière était présente 
dans le cortège, avec une banderole : a �ontre 
les campagnes antimusulmans. �ontre tous les 
racismes. �nion des travailleurs et des opprimés. b

Cette manifestation a fait 
l’objet de nombreuses at-
taques et calomnies. Le Ras-
semblement national (RN) a 
ainsi dénoncé une marche 
organisée par les islamistes. 
Le gouvernement n’a pas dit 
autre chose, le secrétaire 
d’État Gabriel Attal jugeant 
la manifestation insuppor-
table. Le PS a fustigé une 
dérive antilaïque et antiré-
publicaine. Les médias ont 
orchestré une campagne en 
règle contre cette manifes-
tation antiraciste. Des si-
gnataires de l’appel ont en-
suite refusé de l’assumer, tel 
François Ruffin, député de 
La France insoumise, qui a 
expliqué avoir signé distrai-
tement « en mangeant des 
frites et des gaufres », ajou-
tant qu’il ne participerait 
f inalement pas car, le di-
manche, il préfère jouer au 
football… Contrairement à 
ce genre de responsables po-
litiques dont le mot d’ordre 
semble plutôt être « courage, 
fuyons ! », Lutte ouvrière 
est fière d’avoir participé 
à ces manifestations en y 

défendant clairement son 
point de vue.
L’appel  
du 1er novembre 
et la lutte contre 
l’islamophobie

À l’origine de ces mani-
festations, se trouve un ap-
pel publié le 1er novembre 
dans Libération, puis relayé 
par Mediapart, et intitulé : 
« Le 10 novembre, à Paris, 
nous dirons stop à l’islamo-
phobie ». Lutte ouvrière n’a 
pas signé ce texte, car i l 
comporte des formulations 
ambiguës, voire tout à fait 
contestables. Certains des 
organisateurs sont des ré-
actionnaires, ennemis dé-
clarés des travail leurs, à 
l’instar du Comité contre 
l’islamophobie en France 
(CC I F ) ,  u ne assoc i at ion 
proreligieuse.

Nom bre de ceu x q u i 
dénoncent l ’ i s la mopho -
bie portent en réalité des 
idées communautaristes, 
religieuses et misogynes. 
L e s  c o m m u n i s t e s  q u e 
nous sommes considèrent 

comme l’opium du peuple 
les préjugés religieux, qu’ils 
prennent la forme de l’is-
lam, du christianisme, du 
judaïsme ou de tout autre 
culte. Et nous les combat-
tons en leur opposant la 
conscience de classe. Les 
religions ont toujours été 
utilisées par les possédants, 
et les clergés ont été leurs 
alliés les plus sûrs contre 
les opprimés. L’islam ne fait 
pas exception, comme en 
témoignent aujourd’hui de 
nombreux régimes qui, de 
l’Iran à l’Arabie saoudite, 
servent avec férocité les 
privilégiés. Le port du voile 
islamique qu’ils imposent 
est l ié à l’oppression et à 
l’enfermement des femmes, 
qui sont la règle dans ces 
sociétés.

Lutte ouvrière n’a évi-
demment pas cessé de com-
battre ces tendances, qui 
n’étaient d’ailleurs qu’une 
petite partie des manifes-
tants du 10 novembre. Mais 
el le a tenu a manifester 
contre les campagnes de 
plus en plus pesantes des 
racistes, qui aujourd’hui 
préfèrent se replier sur la 
dénonciation de l’islam et 
des musulmans, car ils es-
timent le thème plus por-
teur. C’est tout le discours 
de Zemmour, ce journaliste 
d’extrême droite dont les 
ouvrages se vendent par 
centaines de milliers. C’est 
également la politique du 
RN, comme en témoigne 
cette diatribe d’un de ses 
élus contre une mère voilée 
accompagnant une sortie 
scolaire au conseil régional 

de Bourgogne. C’est ce qui 
a inspiré l’auteur de l’at-
tentat contre une mosquée 
à Bayonne, un ancien can-
didat RN, qui a fait deux 
blessés graves le 28 octobre. 
L’hostilité aux musulmans 
est aujourd’hui souvent le 
v isage du racisme, de la 
haine de l’autre, de la xéno-
phobie dont une frange de 
politiciens fait son fonds de 
commerce.
�arfdelà les 
diøÌrences d’origineT 
une seule classe 
ouvrière

Les communistes com-
battent tout ce qui divise 
les travailleurs, à commen-
cer par le racisme et la xé-
nophobie qui gangrènent 
une part ie de la société. 
L’extrême droite obt ient 
des résultats électoraux ex-
ceptionnels. Le débat po-
litique s’organise entre Le 
Pen et Macron. Ce dernier, 
déconsidéré dans les classes 
populaires, chasse mainte-
nant lui aussi sur le terrain 
du RN, en faisant adopter 
une série de mesures contre 
les étrangers. Il s’agit, pour 
un gouvernement qui gave 
les capitalistes, de faire des 
étrangers les boucs émis-
saires. Les médias parti-
cipent à cette campagne, 
que les travailleurs immi-
grés d’origine maghrébine 
ou africaine ressentent du-
rement. Il s’est trouvé des 
personnes, y compris parmi 
ceux qui sympathisent avec 
une grande partie de nos 
idées, qui n’ont pas compris, 

voire ont désapprouvé notre 
participation à ces manifes-
tations. Ils ont tort, car cela 
revient à ignorer la pression 
haineuse qui s’exerce sur 
les travailleurs immigrés, 
une des composantes les 
plus exploitées de la classe 
ouvrière. Notre présence 
était un geste de solidarité 
¢ leur éJard. C’était aɚrPer 
que nous étions dans leur 
camp face à ces politiciens 
démagogues.

Renoncer à manifester 
dans ces conditions revien-
drait à laisser le monopole 
de la dénonciation du ra-
cisme aux communauta-
ristes et aux islamistes, qui 
sont aussi des tendances 
politiques à combattre. Ce 
serait les aider à convaincre 
les travailleurs immigrés 
qu’ils sont leurs seuls dé-
fenseurs, autrement dit : le 
résultat qu’ils recherchent.

L’objectif des opposants 
à ces manifestations, qu’ils 
soient lepénistes ou macro-
nistes, était d’empêcher 
toute protestation contre la 
campagne de haine antimu-
sulmans. Alors, les sermons 
de ces ennemis patentés des 
travailleurs, et notamment 
des immigrés, sont nuls et 
non avenus. Aujourd’hui 
comme hier, les commu-
n i s tes révolut ion na i res 
doivent mener, contre tous 
les racismes, le combat pour 
l’unité du monde du travail 
autour de ses intérêts de 
classe. Et leur place est aux 
côtés des travailleurs et des 
opprimés qui sont la cible 
de campagnes odieuses.

Michel Bondelet
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A�L : une baisse 
programmée  
et inacceptable
Le ministre du Logement Julien Denormandie 
a commencé à détailler la réforme des 
Aides personnalisées au logement (APL) qui 
entrera en vigueur en �0�0. �on objectif 
est clairement d’économiser 1,2 milliard 
d’euros sur le dos des allocataires.

Il s’agit de calculer les 
APL non plus sur les reve-
nus perçus deux ans plus 
tôt, mais sur ceux des douze 
derniers mois. L’adminis-
tration se servira des don-
nées du prélèvement à la 
source de l’impôt sur le reve-
nu pour recalculer les droits 
aux APL tous les trimestres.

En réal ité, ce change-
ment n’est pas seulement 
technique.

Denormandie a beau pré-
senter sa réforme comme 
une mesure de justice et 
de bon sens, il ne peut ca-
cher qu’i l s’agit de faire 
des économies aux dépens 
des 6,5 millions de foyers, 
dont 40 % vivent en dessous 
du seuil de pauvreté, qui 
touchent les APL. D’ailleurs 
i l le reconnaît en préten-
dant : « On ne fait pas des 
économies pour se faire plai-
sir, on fait des économies 
parce que c’est important 
pour nous et pour les géné-
rations futures. » On se de-
mande bien où passe le souci 

pour les générations futures 
quand le gouvernement au-
quel il appartient reverse 
des dizaines de milliards à 
fonds perdus au patronat ou 
qu’il dépense tant et plus en 
budget militaire.

Cette réforme intervient 
après la baisse générale 
de cinq euros par mois des 
APL, que Macron a impo-
sée en 2017. En 2020, c’est 
600 000 personnes qui n’au-
ront plus droit à cette aide 
et 1,2 million qui la verront 
diminuer. Le gouvernement 
sait cela per t inemment. 
C’est pourquoi cette attaque, 
qui était programmée au 
printemps 2019, au moment 
où la contestation des gi-
lets jaunes lui posait un pro-
blème, a été repoussée de 
mois en mois.

Cette baisse program-
mée des APL, comme bien 
d’autres mesures antiou-
vrières, mériterait qu’on la 
fasse remballer sans tarder 
à Macron et à son équipe.

Lucien Détroit

	mploi :  
poudre aux yeux et réalité
�a deu?ième édition du baromètre d’Adecco, le 
leader de l’intérim et du recrutement, prévoit 
une baisse du chômage pour l’année 2020, en 
s’appuyant sur les données de diøérents organismes 
comme Pôle emploi, l’Insee, l’Urssaf, etc. 

I l faudrait s ’at tendre, 
paraît-il, à 3,7 millions de 
recr utements sur douze 
mois, à condition que ni le 
Brexit ni des guerres com-
merciales ni la frilosité de 
certains entrepreneurs ne 
causent des remous.

Cela n’a pas empêché 
les cocoricos de certains 
com mentateu r s :  en s i x 
ans au l ieu de cinq, avec 
804 000 emplois supplémen-
taires, on serait presque ar-
rivé au million d’emplois 
que promettait Pierre Gat-
taz, patron du Medef en 

2013 ! Mais quels emplois, à 
supposer qu’ils existent ?

La réalité, c ’est l’exis-
tence d’un chômage per-
sistant : en France métro-
politaine on compte, toutes 
catégories confondues, un 
peu plus de 5,5 millions de 
sans-emploi, dont près de 
3,4 mil l ions sans aucune 
activité. La réalité, c’est la 
fermeture de grosses en-
treprises, les licenciements 
par milliers chez General 
Motors, Michelin, dans la 
grande distribution. Ce sont 
tous les services publics qui 

suppriment des postes, et 
tous ces licenciements mas-
sifs, déguisés sous le nom 
de fin de mission pour les 
intérimaires, entre autres 
dans l’industrie automobile.

Q u a nt  à  l a  c r é at i on 
d’emplois, il s’agit, comme 
le  jou r n a l  pr opat r on a l 
Les Échos le reconnaît lui-
même, d’emplois « peu qua-
lifiés, peu payés et souvent 
moins bien protégés ». Voilà 
ce que les patrons et le gou-
vernement, avec les nou-
velles lois sur l’indemnisa-
tion du chômage, proposent 
aux chômeurs actuels et 
futurs : accepter, au l ieu 
d’un emploi à temps plein 
et stable, des missions dont 
la durée ne leur permettra 
plus de toucher l’indemnité 
de chômage, voir leur sa-
laire amputé par des frais 
de transport de plus en plus 
lourds et des horaires in-
compatibles avec une vie 
sociale normale.

C’est là la situation que 
connaissent déjà de très 
nombreux salariés et que 
le gouvernement et le pa-
tronat veulent imposer à 
tous, dans le privé comme 
dans le public. Il faut les en 
empêcher !

Sylvie Maréchal

Suicide d’un Ìtudiant :  
une précarité insupportable
Vendredi 8 novembre, Anas, étudiant de 
�� ans en sciences politiques à l’université 
�yon �, militant actif du syndicat �olidaires, a 
tenté de meħre )n à ses jours en s’immolant 
par le feu devant le siège du Crous lyonnais 
(Centre régional des œuvres universitaires).

Sauvé par l’intervention 
d’un ouvrier travaillant sur 
un chantier voisin, brûlé à 
90 %, il était toujours entre 
la vie et la mort le 12 no-
vembre. Quelques minutes 
plus tôt, il avait posté sur 
Facebook un texte dans 
lequel il liait son geste de 
désespoir à la précar ité 
dans laquelle les étudiants 
sont plongés. Il venait d’ap-
prendre qu’il perdait le bé-
Qéfice de sa Eourse et de soQ 
logement en cité universi-
taire, après un nouveau re-
doublement. « Même avec 

une bourse , demandait-i l, 
450 euros par mois, est-ce suf-
fisant pour vivre ? »  Et au-de-
là : « Après ces études, com-
bien de temps devrons-nous 
t ravai l ler,  cot i ser,  pour 
une retraite décente ? Pour-
rons-nous cotiser avec un 
chômage de masse ? » Il dé-
nonçait la responsabilité de 
Macron, Hollande et Sar-
kozy dans l’aggravation de 
cette précarité, eux qui ont 
baissé les APL, augmenté les 
frais d’inscription à l’uni-
versité, tandis que le coût 
du logement ou du transport 

n’a cessé d’augmenter.
Cet acte de désespoir a 

ému et révolté beaucoup 
des étudiants de Lyon 2, où 
Anas était connu et appré-
cié, et plus largement dans 
le milieu militant lyonnais. 
Con for mément à sa de -
mande, ses camarades de 
Sol idaires étudiants ont 
continué à lutter en orga-
nisant un rassemblement 
mardi 12 novembre devant 
le Crous. Après diverses in-
terventions, près de mille 
personnes ont repris des slo-
gans dénonçant cette société 
« où les jeunes sont dans la 
galère et les vieux dans la 
misère ».

Cette tentative de suicide 
a évidemment des causes 
multiples. Mais elle révèle 
la situat ion dramat iq ue 
que vivent de nombreux 
étudiants pauvres, obligés 
d’accepter n’importe quel 
emploi pour payer leurs 
études, parfois jusqu’à se 
prostituer. Une société qui 
abandonne ainsi sa jeunesse 
ne mérite pas d’exister. Il est 
urgent de la transformer.

Correspondant LO

�ajemploi : des familles 
sur le carreau
Depuis mai 2019, le complément de libre 
c,oi? du mode de garde l�M�m, destiné à 
aider )nancièrement les parents qui font 
garder leur enfant par une garde à domicile 
ou une assistante maternelle, n’est plus 
versé par les CAF mais par Pajemploi, un 
service de l’Urssaf situé au Puy-en-Velay.

C e  c h a n g e m e n t  a 
l’avantage de réduire le 
laps de temps durant le-
quel les 860 000 familles 
bénéf ic i a i res doivent 
avancer le salaire de leur 
nourrice avant de perce-
voir l’aide fiQaQciªre qui 
peut s’élever jusqu’à 468 
euros par mois. Mais, lors 
du transfert des dossiers 
des CAF à Pajemploi, un 
bug informatique a eu 
lieu.

Depuis, plus de 21 000 
famil les n’ont pas reçu 
cette aide. Des familles 
ont versé l’intégralité des 
salaires sans avoir reçu 
de compensation ou ont 
été prélevées de cotisa-
tions sociales normale-
ment prises en charge par 
la CAF, d’autres ont licen-
cié leur nourrice, d’autres 
ont arrêté leur travai l 
pour garder leur enfant. 
Devant le nombre de ré-
clamations, les employés 

ont fait grève pour récla-
mer des renforts. Des fa-
milles ont créé un collec-
tif qui dénonce le manque 
de communication. Pa-
MePploi aɚrPe avoir ver-
sé des acomptes de pres-
tations aux ménages en 
diɚculté.

Une trentaine de CDD 
ont été embauchés pour 
faire face à la surcharge 
de travail. Quant au bug, 
Pajemploi informe que 
des dysfonctionnements 
ont été identifiés dès le 
mois de juin. Mais, à ce 
jour, il n’avance aucune 
date pour la résolution 
complète du problème.

S ’ i l  s ’ a g i s s a i t  d u 
non-versement des divi-
dendes à des actionnaires 
de grands groupes capi-
talistes, gageons que le 
dysfonctionnement serait 
réglé sans tarder.

Correspondant LO

�assemblement le �� novembre devant le bÇtiment 
du Crous où Anas s’est immolé
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�Ìdophilie dans l’³glise : le clergé s’absout
Après bien d’autres, l’Église de France a 
commencé à se préoccuper des agressions 
sexuelles commises par des prêtres.

La commission ad hoc 
a reçu 2 800 témoignages 
concernant des mineurs 
confiés à des curés mais 
aussi des jeunes hommes 
et femmes soumis à leur 
autorité. Les évêques, ré-
unis à Lourdes début no-
vembre, ont décidé de pro-
poser un forfait unique aux 
victimes.

I l s’agit d’une somme 
d’argent, dont le montant 
reste à déterminer, qui sera 
versée par l’Église à toute 

victime mineure au mo-
ment des faits. Elle sera ac-
cordée quelle que soit la dé-
cision de justice, y compris 
la prescription, du moment 
que le prêtre sera reconnu 
coupable. Un fonds spécial 
sera abondé par les prêtres 
et les fidªles voloQtaires. ,l 
sera demandé aux prêtres 
coupables d’agressions de 
verser leur obole.

L’Église aurait bien sûr 
les moyens financiers de 
verser des i ndem n ités . 

Mais payer sur ses fonds 
ordinaires serait recon-
naître la cu lpabi l ité de 
l’institution elle-même, de-
puis les prêtres pédophiles 
jusqu’aux évêques qui les 
ont couverts et, surtout, 
Musqu’au s\stªPe qui les 
engendre ou les attire. Elle 
demande donc à l’ensemble 
des catholiques, clercs et 
laïcs confondus, d’assumer 
la respoQsaEilité fiQaQciªre 
et morale de ses turpitudes 
puisque, disent les évêques, 
« l’argent est un élément né-
cessaire pour reconnaître la 
souffrance des victimes ».

La hiérarchie reste ain-
si au-dessus de tout soup-
çon et infaillible, comme 
le pape lui-même. S’il y a 
eu crime, et i l aura fallu 
des années pour l’admettre, 
c’est ¢ l’eQsePEle des fidªles 
de se tenir pour coupables 
et d’expier. Un peu d’argent 
guérit toutes les plaies et 
vaut toutes les indulgences. 
Cette morale de parasite 
n’est certes pas propre à 
l’Église catholique, mais 
i l faut reconnaître qu’en 
2 000 ans elle en aura don-
né de multiples exemples.

Paul Galois

Malflogement à Marseille : la colère est toujours là
Samedi 9 novembre à Marseille, près de 
7 000 manifestants ont dénoncé le logement 
insalubre. Le cortège, imposant, a emprunté 
la rue d’Aubagne, non loin du vide laissé par 
l’eøondrement de plusieurs immeubles qui avait 
causé la mort de ,uit ,abitants, le 5 novembre �01¥.

À l’initiative des asso-
ciations, notamment le Col-
lectif du 5 novembre et Un 
Centre-vil le pour tous, la 
manifestation a emprunté 
les rues étroites du quartier 
de 1oail les� derriªre uQe 
EaQderole de t¬te aɚrPaQt � 
m 8Q aQ aprªs� Qi ouEli� Qi 
pardon ». Les pancartes im-
provisées témoignaient de 
l’indignation de la popula-
tioQ � m +aEitaQts diJQes Iace 
à l’indignité », ou « Reloge-
ment des habitants, déloge-
PeQt des élus }. 8Q aQ aprªs� 
la colªre coQtre l’iQcurie 
de la mairie et de l’État est 
intacte. Et la désinvolture 
méprisante du maire dans 
le traitement des délogés 

choque, tout autant que le 
déni de son inaction munici-
pale pour le logement.

'eux sePaiQes aprªs l’eI-
fondrement, la mairie avait 
bien ouvert un Espace d’ac-
cueil des évacués, non loin 
de la rue d’Aubagne, mais 
les locaux comme le person-
Qel étaieQt iQsuɚsaQts pour 
répondre en urgence à la si-
tuation dramatique des dé-
logés. Et ils étaient d’autant 
plus nombreux que la mai-
rie multipliait les arrêtés de 
péril, vidant les immeubles 
dans la précipitation, dans 
des arrondissements de plus 
en plus éloignés du centre-
ville. Les évacués devaient 
patienter de longues heures, 

sans toujours trouver de so-
lution à leurs nombreuses 
diɚcultés.

Face à l’inertie de la mai-
rie, ce sont les militants as-
sociatifs et les habitants qui 
ont fourni une assistance 
précieuse aux délogés, en 
récoltant et distribuant des 
vêtements ou des produits 
d’K\JiªQe� eQ aidaQt ¢ reP-
plir les papiers et à effectuer 
les démarches primordiales. 
3rofitaQt de la vulQéraEilité 
de familles sous le choc, cer-
tains groupes d’assurances 
avaient tenté de résilier leur 
contrat d’assurance ; des 
opérateurs téléphoniques 
continuaient à faire payer 
des forfaits pour des box 
Internet ou des téléphones 
laissés dans l’appartement 
q u it té préc ipita m ment . 
Jusqu’aux tribunaux d’ins-
tance qui rejetaient les de-
mandes d’indemnisation, 
au motif que les locataires 
évacués ne payaient plus 

leur loyer !
Aujourd’hui, sur les plus 

de 3 000 délogés dans l’an-
née, 600 ont été relogés et, 
parmi eux, 63 seulement le 
soQt ¢ titre défiQitiI� soit uQ 
sur cinquante ! L’immense 
majorité subit encore la pré-
carité d’un logement pro-
visoire, d’un hébergement 

dans les hôtels ou chez des 
proches. C’était aussi pour 
témoigner de leur solidarité 
face à cette situation révol-
tante, comme à celle de tous 
les mal-logés, que bien des 
manifestants avaient tenu 
à être présents à cette nou-
velle marche.

Correspondant LO

�iolences (aites 
au? (emmes : 
inertie de l’État
¬ l’,eure oÙ nous écrivons, 131 femmes ont 
été assassinées en France par un compagnon 
ou un ex-conjoint depuis le début de l’année 
�01�. �ne femme est tuée tous les deu? 
jours, parmi les �00 000 victimes annuelles 
de violences conjugales ou parmi les ¥0 000 
victimes de viol ou de tentative de viol.

La 131e femme tuée l’a 
été dimanche soir 10 no-
vembre, dans le Bas-Rhin. Sa 
fille� appelée ¢ l’aide� est ar-
rivée trop tard et, dénonce-
t-elle, une demi-heure avant 
la gendarmerie. « Personne 
n’a voulu nous écouter, nous 
aider, ajoute-t-elle, à part 
des conseils du type “Il faut 
porter plainte Madame” ». 
Une main-courante et une 
pl a i nte ava ient  é té en-
registrées, sans effet. Le 

9 novembre, une femme 
é t a i t  dé fe ne s t r é e  d a n s 
l’Aube et, la veille, une autre 
étranglée à Levallois, tou-
jours par des hommes qui 
se sentaient des droits sur 
elles.

/a Pise eQ scªQe du *re-
nelle des violences conju-
ga les ,  com mencé début 
septembre et qui doit se 
terminer le 25 novembre, 
consiste en dénonciations, 
déclarations d’intention, 

voire projets de mesures. 
Les moyens sont largement 
insuffisants pour mettre à 
l’abri rapidement – comme 
le prétend le Premier mi-
nistre – partout et tout de 
suite les femmes en danger. 
Les associat ions comme 
Osez le féminisme ou Nous 
toutes, dénonçant les in-
suffisances hypocrites du 
gouvernement, « qui ne fait 
que de la com’ », exigent 
qu’un milliard d’euros soit 
mis sur la table pour parer 
au plus urgent. D’ailleurs, 
les places supplémentaires 

d’hébergement, le bracelet 
antirapprochement géolo-
calisé, la généralisation du 
dépôt de plainte à l’hôpital, 
la création de procureurs ré-
férents dans les tribunaux, 
cet arsenal existe déjà. En 
outre, plusieurs centaines 
de témoignages de femmes 
traitées par le mépris, la mo-
querie ou pire, lors de leur 
tentative de dépôt de plainte 
dans un commissariat, ont 
été signalés en 2018.

Les exigences de ces asso-
ciations, incluant les moyens 
fiQaQciers� coPpreQQeQt la 

formation des profession-
nels à détecter les violences 
et ¢ réaJir de PaQiªre eɚ-
cace, l’ouverture de places 
pérennes d’hébergement 
dans des lieux dédiés, la dé-
multiplication des ordon-
nances de protection et la 
systématisat ion des bra-
celets électroniques pour 
les compagnons v iolents 
condamnés, la prévention 
obligatoire et systématique 
à l’école, l’obligation faite 
aux entreprises de préve-
nir effectivement les vio-
lences sexistes et sexuelles 
au travail et de protéger les 
femmes vict imes de vio-
lences conjugales.

Toutes ces mesures s’im-
posent. Le combat contre 
cette société qui impose aux 
femmes injustices et discri-
minations, ne serait-ce que 
par le biais de l’inégalité sa-
lariale, doit être mené ici et 
maintenant.

Viviane Lafont

Une manifestation est ap-
pelée par le collectif Nous 
toutes et d’autres organi-
sations syndicales ou fémi-
nistes. Lutte ouvrière s’y 
associe.
Samedi 23 novembre 

à 1� heures à �aris 
place de l’OpÌra

Manifestation dans les rues Ìtroites du 7uartier de �oailles.
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�aris g �orte de la Chapelle : les damnés de la Terre
Mercredi 7 novembre, le ministre de l’Intérieur, 
Christophe Castaner, a annoncé le démantèlement 
des camps de migrants de la porte de La Chapelle 
et de la porte d’Aubervilliers, dans le nord de 
�aris. Dès le lendemain, à ¤ ,eures du matin, 
¤00 policiers opéraient une véritable ra*e sur 
le campement de porte de La Chapelle.

1 606 migrants ont dû 
monter dans des bus pour 
être conduits dans quinze 
gymnases de Paris ou de sa 
région, leurs tentes ou abris 
ont été systématiquement 
éventrés, détruits. Près de 
500 person nes, a ler tées 
avant la venue de la police, 
s’étaient enfuies et errent 
maintenant dans Paris ou 
sa banl ieue, sans aucun 
abri.

C’est la 59e opération de 
ce type, et les campements 
se sont toujours reformés, 
parce qu’aucune véritable 
solution n’a jamais été pro-
posée aux migrants qui ar-
rivent à Paris comme dans 
le reste du pays. Lorsque le 
gouvernement prétend qu’il 
s’agit d’une mise à l’abri, 
c’est de l’hypocrisie pure 
et simple. Certes, certaines 
familles, qui se verront re-
connaître un droit d’asile 

de plus en plus restrictif, 
vont peut-être obtenir à 
terme un toit et le droit de 
travailler. Mais la grande 
majorité, après un examen 
rapide de leur dossier, se 
verront déboutés de leur de-
mande d’asile ou plus som-
mairement reconduits à la 
frontière.

Depuis des années, les 
gouvernements successifs 
imposent aux migrants qui 
arrivent sur le territoire 
des conditions indignes. Ils 
sont des milliers qui fuient 
la guerre, la v iolence, la 
misère, et qui, pour arriver 
dans ce pays, ont affronté 
des dangers inouïs. Ils ont 
affronté la traversée de la 
Méditerranée, les risques 
de naufrage, les rackets 
des passeurs, l’esclavage 
en Libye. Le seul accuei l 
qui leur est proposé est la 
rue et la fuite devant les 

raf les, parce que les ser-
v ices sociau x manquent 
de personnel , parce que 
l’Ofpra est débordé. Quand 
les famil les avec enfants 
appel lent le 115,  le  nu-
méro est saturé et, vail le 
que vaille, elles doivent se 
débroui l ler en squattant 

ou en organisant des cam-
pements de fortune. Rien 
depuis des années n’a été 
fait pour accueillir digne-
ment les migrants. Ce sont 
les habitants des quartiers 
de La Chapelle ou de l’ave-
nue du Président-Wi lson 
à Saint-Denis qui leur ont 

offert des tentes et des re-
pas. C’est une fraction de 
la populat ion qui leur a 
ouvert les bras, consciente 
que ces immigrés sont des 
frères de classe. L’État, lui, 
a envoyé la police gêner les 
distributions de repas ou 
multiplier les contrôles.

L’opération de Castaner, 
exhibant 600 policiers pour 
encadrer 1 600 migrants, 
a d’abord été une démons-
tration destinée à l’opinion 
publique la plus réaction-
naire, celle qui ne rêve que 
de fermeté à l’égard de ces 
étrangers, et même, plus gé-
néralement, à l’égard des 
plus démunis. Le ministre 
de l’Intérieur montre les 
Puscles pour aɚrPer qu’il 
n’acceptera plus de campe-
ments dans Paris. Ce sera 
peut-être le cas, mais les mi-
grants s’installeront plus 
loin, dans des conditions 
de plus en plus précaires. 
En les faisant vivre comme 
des damnés, le gouverne-
ment montre comment i l 
considère les déshérités, et 
quel sort i l peut réserver 
aux plus pauvres.

Aline Urbain

Aide mÌdicale rÌduite : une attaque contre tous
Mercredi 6 novembre, le gouvernement a annoncé 
des mesures contre les migrants. Elles sont 
toutes plus infâmes les unes que les autres.

Outre le délai de ca-
rence de trois mois ins-
tauré avant de pouvoir 
enregistrer une demande 
d’une Protection univer-
selle maladie (PUMa) ou 
de l’Aide médicale d’État 
(AME), le gouvernement 
réduit à six mois au lieu 
de douze le temps où les 
demandeurs d’asile débou-
tés peuvent encore se faire 
soigner. Enfin, pour pou-
voir EéQéficier de soiQs� il 
faudra dans de nombreux 
cas en demander l’auto-
r i sat ion à l ’A ssu ra nce 

maladie.
Comme en témoigne 

no t a m me n t  Mé d e c i n s 
du monde,  nom bre de 
m ig ra nts q u i ar r ivent 
en France à la f in d’un 
ter r i ble parcou rs par-
vieQQeQt trªs diɚcilePeQt 
à accéder aux soins. Même 
le très réactionnaire Ordre 
des médecins est critique 
et pointe une menace pour 
la santé publique, tant il 
est vrai que soigner le plus 
tôt possible les malades, 
migrants ou non, est une 
protection pour l’ensemble 

de la population.
Et ce n’est pas seule-

ment d’un point de vue 
médical que l’avenir de 
la population, et en par-
ticulier celui des travail-
leurs, est lié à l’accueil fait 
aux migrants, car c’est en 
tant que pauvres que les 
migrants sont attaqués. 
Le fantasme du tourisme 
médical est brandi par 
le gouvernement à l’en-
contre de migrants qui 
touchent moins de 740 eu-
ros par mois, plafond de 
ressources pour toucher 
l’AME. En réal ité, seuls 
38 cas de fraude à l’AME 
ont été recensés. C’est dire 

l’utilisation délirante qui 
est faite de ce prétendu 
danger pour mener une 
campagne antimigrants.

Ces dernières années, 
le nombre de migrants 
qui parviennent à toucher 
l’AME n’a pas augmenté. 
Celle-ci ne représente que 
0,5 % des dépenses de l’As-
surance maladie et elle est 
alimentée par le budget 
de l’État. Même si elle est 
dérisoire du point de vue 
des chiffres, sa réduction 
annoncée par le gouverne-
ment participe lourdement 
à la dégradation de la san-
té des classes populaires.

Jean Sanday

L@cÌe �lan7ui g SaintfOuen : régularisation de Walid !
Mercredi 6 novembre, Walid, un élève de première 
année de BTS au lycée Blanqui de Saint-Ouen, dans 
la région parisienne, a été arrêté lors d’un contrôle 
de police parce qu’il n’avait pas de papiers à jour. 

I l v it avec sa fami l le, 
a un t itre de séjour étu-
diant, mais il n’a pas réus-
si à le renouveler. Un tel 
renouvel lement n’est pas 
u ne for ma l ité s i mple, y 
par venir t ient même du 
parcours du combattant. 
I l peut de ce fait arriver 
que les délais finissent par 
être dépassés.

Walid se trouve depuis 
son arrestation au centre de 

rétention administrative de 
Vincennes, et il a reçu une 
obligation à quitter le terri-
toire français (OQTF), que 
sa famille a contestée. Pro-
fesseurs et élèves du lycée 
ont aussitôt réagi. Arrêter 
et menacer d’expulsion un 
lycéen dont la famille vit en 
France, parce qu’il n’a pas 
réussi à renouveler son titre 
de séjour étudiant, est une 
injustice, et a été ressenti 

comme telle.
Une pétition a circulé, 

signée massivement par 
les professeurs et les élèves 
du lycée .  Ma r d i  12 no -
vembre, une centaine de 
personnes, personnels et 
représentants des élèves 
du lycée, se sont réunies, 
en présence de la famille 
de Walid. D’autres actions 
sont prévues jeudi 14 no-
vembre et le lendemain, 
jour de l’audience au tribu-
nal administratif.

Walid doit être libéré et 
régularisé !

Correspondant LO

³va$uation des migrants le � novembre.
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Chili : la mobilisation populaire se poursuit
�a mobilisation de la population continue au �,ili. 
�e 11 novembre, les enseignants répondaient à 
un nouvel appel à la grève de deu? jours, rejoints 
le lendemain par un appel à la grève générale.

Depuis trois semaines, 
les manifestations massives 
se succèdent dans toutes 
les grandes villes. Le 7 no-
vembre, plus de 300 000 per-
sonnes s’étaient encore ras-
semblées sur la plaza Italia 
à Santiago. Dans tout le pays, 
l ’ef fer vescence cont i nue, 
malgré les différentes ten-
tatives du pouvoir pour y 
mettre un terme.

Fin octobre, le président 
Piñera a décidé une aug-
mentation de 20 % du mini-
mum retraite ainsi qu’une 
hausse du salaire minimum 
à 350 000 pesos (420 euros), 
sans que cela coûte un cen-
time au patronat, car l’État 
paierait la différence. Cela 
n’a convaincu personne, pas 
plus que la levée de l’état 
d’urgence et des différents 
couvre-feux, car la répres-
sion continue. El le a déjà 
causé 23 morts, 1 200 bles-
sés et 7 000 arrestations de 
manifestants.

La platefor me Un idad 
social (Unité sociale) réunit 
plusieurs collectifs et syndi-
cats, en particulier la Cen-
trale unitaire des travai l-
leurs (CUT). El le voudrait 
encadrer le mouvement et a 
mis en place par en haut un 
comité de grève chargé d’or-
ganiser le blocage total du 

pays le mardi 12 novembre. 
Plusieurs syndicats, ceux des 
ports, du transport public, 
de l’aéroport de Santiago, 
des mines et de l’administra-
tion, en sont partie prenante. 
Unidad social et la CUT re-
vendiquent une Assemblée 
const ituante et une autre 
Constitution.

En annonçant, le 10 no-
vembre, qu’il est prêt à mo-
difier la CoQstitutioQ� et doQc 
à satisfaire Unidad social et 
la CUT, Piñera, qui jusqu’à 
présent s ’y était toujours 
opposé, espère éteindre la 
contestation avec l’appui de 
la bureaucratie syndicale.

La Constitution chilienne 
date de 1980. Elle a été mise 
en place par le d ictateur 
Pinochet. Outre des clauses 
antimarxistes abandonnées 
depuis, el le a accompagné 
les mesures de privatisation 
économique, qui ont creu-
sé fortement les inégalités. 
La privatisation des réseaux 
d’eau fait q u’aujourd’hui 
des provinces entières en 
manquent, les grands pro-
priétaires l’accaparant par 
exemple pour la culture des 
avocats. Le cuivre, 50 % des 
exportations, est en partie 
entre les mains de groupes 
capitalistes comme l’austra-
lien BHP. La santé, le système 

de retraite, l’éducation ont 
été bradés au privé, et ce qui 
reste de public est en piteux 
état. Les droits des Indiens 
mapuches sont bafoués et 
leurs terres ancestrales vo-
lées, ce qui explique que des 
manifestants arborent le dra-
peau de ce peuple et reven-
diquent la reconnaissance 
d’un État plurinational, ainsi 
qu’une renationalisation des 
ressources naturelles et le re-
tour au public de l’éducation, 

de la santé et des retraites.
Proposer la révision de la 

Constitution comme objec-
tif politique au mouvement 
de contestation est évidem-
ment tenter de l’engager dans 
une voie de garage. Une nou-
velle Constitution ne chan-
gera pas le sort des ouvriers, 
des retraités, des paysans, 
des étudiants pauvres. Les 
constitutions ont beau pro-
clamer des droits sur le pa-
pier, cela n’a jamais empêché 

les capitalistes d’exploiter les 
travailleurs, de piller les ri-
chesses d’un pays et les pires 
inégalités de s’accumuler.

Il n’est pas sûr que cette 
manœuvre mettra f in aux 
manifestations massives et 
aux grèves. Depuis le 23 oc-
tobre, à plusieurs reprises, 
les dockers ont bloqué les 
ports du pays et les mineurs 
de cuivre ont commencé à 
montrer leur force.

Antoine Ferrer

	spagne : le PS affaibli, l’extrême droite renforcée
En Espagne, les résultats des élections législatives 
du dimanc,e 10 novembre, quatrième scrutin 
en quatre ans, ont con)rmé la lassitude d’une 
bonne partie de la population travailleuse et 
traditionnellement de gauc,e. Elle s’est e?primée 
par une augmentation de l’abstention de ¤ ¦ 
par rapport au? élections d’avril dernier.

Les manœuvres politiques 
du socialiste Pedro Sanchez, 
chef du gouvernement, ont 
irrité et déçu l’électorat de 
gauche. Ce q ue pronost i-
quaient les sondages a été 
coQfirPé � uQe spectaculaire 
montée du parti d’extrême 
droite Vox, un tassement du 
Parti socialiste (PSOE) et un 
recul des deux partis qui pré-
tendaient faire du nouveau. 

C ’est le cas, à gauche, de 
Unidad-Podemos. L’alliance 
d’Izquerdia Unida (PC) et du 
part i Podemos, fondé par 
Pablo Iglesias dans la foulée 
du mouvement de contesta-
tion des Indignés, perd sept 
sièges. Mais c’est aussi le cas à 
droite, où le parti Ciudadanos 
perd 47 sièges !

Si les socialistes restent en 
tête avec 120 députés, ils en 

perdent trois et ils sont loin 
d’obtenir les 176 sièges qui 
leur permettraient de dis-
poser de la majorité absolue 
pour un gouvernement ho-
mogène, ce qui était l’objectif 
de Sanchez et qui explique 
ses tortueuses manœuvres 
politiciennes.

Le Parti populaire, parti 
de la droite traditionnelle, re-
gagne des sièges. Mais le fait 
marquant de ces élections 
reste la montée de Vox, parti 
d’extrême droite, qui passe 
de 24 sièges à 52.

Sanchez, qui ambitionnait 
de se renforcer au travers 
de ces élections anticipées 
et qui pour cela voulait tirer 
parti de la question catalane, 
a perdu son pari. Non seu-
lement il sort affaibli de ces 
manœuvres, mais il a servi 
de marchepied à l’extrême 
droite. Tout au long de la cam-
pagne électorale, i l a cher-
ché à séduire l’électorat de 
gauche, par exemple en fai-
sant le geste de sortir le corps 
de Franco de son mausolée. 
0ais il cKercKait aussi ¢ ȵat-
ter les électeurs désenchantés 
de Ciudadanos, en parlant de 
concorde, de gouvernement 

pour tous, changeant presque 
chaque jour son discours, 
navigant de gauche à droite, 
sans jamais parler de ce qui 
intéresse le monde du travail.

Ay a nt  ob te nu tou t  l e 
contraire de ce qu’il espérait, 
il lui faudra pour gouverner 
l’appui non seulement de Po-
demos mais aussi des par-
tis nationalistes catalans et 
basques, des combinaisons 
qui, quelles qu’elles soient, 
seront fragiles et instables.

L’extrême droite, dans ce 
contexte, va peser de plus en 
plus. El le s’est nourrie, en 
plus des traditionnels suf-
frages réactionnaires, du dé-
senchantement d’un certain 
nombre de travailleurs, qui 
ont voulu sanctionner des 
politiciens uniquement pré-
occupés de leur manœuvres 
et de leurs sinécures, n’ap-
portant en réponse à leurs 
problèmes de chômage, de 
retraite, de précarité et de 
bas salaires que des menaces 
de nouvelles attaques. Des 
travailleurs ont voulu par ce 
vote d’extrême droite mettre 
un coup de pied dans la four-
milière, comme d’autres l’ont 
fait ai l leurs en Europe, et 

comme ceux qui en France 
justifiaient ainsi leur vote 
pour Le Pen.

Loin des calculs et des 
manœuvres électorales qui 
n’ont pu qu’écœurer bien des 
électeurs, les travai l leurs 
doivent se préparer à se mo-
biliser. Car le seul pronos-
tic vraiment certain, en Es-
pagne comme ailleurs, c’est 
que les retraites continueront 
d’être attaquées et qu’il fau-
dra les défendre, c’est qu’il 
faudra lutter contre les licen-
ciements, qu’il faudra lutter 
pour de meilleurs salaires.

Au-delà des jeux politi-
ciens, le pouvoir reste aux 
mains de la grande bourgeoi-
sie iQdustrielle et fiQaQciªre 
et, quels que soient ceux qui 
gouvernent , cel le -c i veut 
faire payer la crise aux tra-
vailleurs et à la population. 
La vraie question posée pour 
les mois à venir n’est pas la 
composition des coalitions 
gouvernementales et leur sta-
bilité, c’est de se préparer à 
défendre les emplois, les re-
traites et le niveau de vie par 
des mobilisations massives 
du monde du travail.

Jacques Muller

�n meeting du ���	.

�e �� o$tobre Å �antiago du �,ili.
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�olivie :  
les travailleurs 
face à l’offensive 
de la réaction

�rÌsil : Lula libre, quelle alternative à Bolsonaro ?
Au soir du ¥ novembre, après un an et demi  
de détention, �ula est sorti de la prison  
de �uritiba, dans le sud du �résil. « Je suis libre,  
pour aider à libérer le Brésil de cette folie »,  
a-t-il déclaré à ses partisans venus l’ovationner.

Quelques centaines de pri-
sonniers peuvent désormais 
espérer eux aussi sortir de 
prison. Mais c’est bien Lula 
que les juges du Tribunal 

suprême fédéral ont décidé de 
libérer, quand ils ont annulé 
la disposition qui permettait 
d’incarcérer un accusé dès 
sa deuxième condamnation, 

sans attendre qu’il ait épuisé 
tous ses recours.

Lula a été condamné pour 
corruption passive dans l’af-
faire Petrobras, du nom de 
la compagnie pétrolière na-
tionale, qui al imentait les 
caisses noires des partis et 
du gouvernement en sur-
facturant tous ses contrats. 
Il n’y a pas eu contre lui de 
preuves formelles, mais un 
faisceau de présomptions 
montrant qu’une entreprise 
du bâtiment allait lui offrir 
un immeuble dans une ville 
côtière.

Sa libération ne signifie 
pas qu’i l est innocenté de 
cette accusat ion, pour la-
quelle il dispose encore d’un 
recours. Néanmoins c’est ain-
si qu’elle est ressentie par ses 
partisans. Car l’enquête a été 
une véritable traque contre 
Lula, menée par le juge Moro, 
l’actuel ministre de la Jus-
tice de Bolsonaro. Si cette en-
quête partiale était cassée, 
la condamnation de Lula à 

huit ans et dix mois de prison 
pourrait être annulée.

Ce coup de théâtre dans 
l’affaire Lula intervient après 
dix mois de gouvernement 
Bolsonaro, au cours desquels 
se sont succédé les mesures 
réactionnaires, les provoca-
tions et les déclarations pa-
ranoïaques. Bolsonaro a eu, 
pour la bourgeoisie, le mérite 
de faire adopter la réforme 
des retraites, qui réduit les 
droits de tous les travailleurs 
et qui était en gestation de-
puis des années. Mais une 
partie des politiciens de la 
bourgeoisie, comme l’ancien 
présideQt Cardoso� se défieQt 
de Bolsonaro. Tout en étant 
les adversaires de Lula, ils 
reconnaissent qu’avec lui la 
bourgeoisie a fait des affaires 
en or, et ils pensent qu’elle 
peut encore avoir besoin de 
lui.

Lula libéré, il peut offrir 
à la bourgeoisie une alterna-
tive crédible face à Bolsona-
ro, d’autant plus qu’il garde 

une grande partie de sa po-
pularité. Revenu dans le jeu 
politique, il peut réussir à fé-
dérer derrière lui l’ensemble 
de la gauche, sans doute 
même la gauche et une bonne 
partie de la droite, comme il 
l’a fait pendant les huit ans 
où il a été au pouvoir. Pour 
la bourgeoisie brésilienne, 
il peut être utile de disposer 
de nouveau de cette carte de 
rechange face à Bolsonaro, 
voire de ramener Lula au 
pouvoir s’il fallait faire face à 
une grave crise sociale.

Les t ravai l leurs et les 
couches populaires brési-
liennes, de leur côté, auraient 
tort de Pettre leur coQfiaQce 
dans une telle alternative po-
litique. Au pouvoir, Lula et 
son parti le PT se sont mon-
trés les défenseurs des inté-
rêts du capital et ils sont prêts 
à recommencer demain.

Vincent Gelas

�ørontement Å �a �aA entre 6oli$iers et 6artisans de Morales a6rËs sa dÌmission.
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Dimanc,e �1 novembre, après vingt jours de crise, 
sous la pression de la droite et de l’armée, le président 
bolivien Evo Morales été contraint à la démission.

Morales avait perdu un 
référendum, censé lui per-
met tre de se représenter 
une quatrième fois à l’élec-
tion présidentielle, qui avait 
été sa première défaite dans 
les urnes. Il avait cependant 
obtenu l’autorisation d’un 
tribunal pour se représen-
ter. Son succès à l’élection, 
avec dix points d’avance sur 
son adversaire, a entraîné 
des affrontements de rue, 
orchest rés par la d roite, 
qui ont fait trois morts et 
383 blessés.

La droite a eu le soutien 
de l’OEA, l’Organisation des 
États américains, très liée à 
Washington, qui a dénoncé 
une élection entachée d’ir-
régularités. Evo Morales a 
alors annoncé de nouvelles 
élections et la réforme du 
tribunal électoral, sans que 
cela calme la protestation. 
Mais le coup de grâce est 
venu de l ’ar mée et de la 
police, quand les comman-
dants en chef de ces deux 
corps lui ont demandé de dé-
missionner « pour permettre 
Oa pacification et Oe maintien 
de Oa staEiOité� pour Oe Eien de 
notre %oOivie »�

LÇchÌ par l’armÌe
L a dé m i s s ion  de  Mo -

rales, réfugié maintenant 
au Mexique, a entraîné une 
cascade de démissions poli-
tiques, mais elle a surtout dé-
clenché la colère des classes 
populaires, qui prend pour 
cible la droite.

Cette dernière est diri-
gée par Carlos Mesa, ex-pré-
sident et candidat perdant 
de la récente présidentielle, 
et Fernando Camacho, pa-
tron et président du comité 
civique de Santa Cruz, ville 
et région riche en gaz, où 
les possédants avaient tenté 
en 2008 de faire sécession 
avec le sout ien des États-
Unis. Ils s’appuient sur un 
bloc conservateur réunis-
sant l’Égl ise catholique et 
les évangélistes, pour tenter 
de rétablir leurs privilèges 
égratignés par les mesures 
de Morales en faveur des 
déshérités.

Ce dernier, dirigeant syn-
dical des paysans produc-
teurs de coca, avait été por-
té à la présidence en 2005, 
à la suite de plusieurs sou-
lèvements populaires com-
mencés en 2002, notamment 
pour refuser le pillage des 

richesses gazières par les 
multinationales.
�rogrammes sociau? 
de Morales

%éQéficiaQt� Jr¤ce ¢ la pro-
duction de gaz, de ressources 
importantes plus stables que 
la rente pétrolière, Morales a 
mené des politiques sociales 
comparables à celles de Cha-
vez au Venezuela. Le salaire 
minimum a été régulière-
ment augmenté, de 300 % 
entre 2007 et 2016, des pen-
sions de retraites instituées.

En 2016, la Bolivie avait le 
taux de chômage le plus bas 
d’Amérique du Sud (4 %). Se-
lon l’OMS, de 2007 à 2014, le 
budget de la Santé a progres-
sé de 173 %. Les campagnes 
de vaccination ont éliminé ou 
réduit la poliomyélite, la ru-
béole et la rougeole. De 2007 
à 2017, la mortalité infantile 
a reculé de 50 % et la sous-nu-
trition des enfants de 14 %. 

Le taux d’analphabétisme est 
tombé de 13 à 4 %.

En conséquence, la troi-
sième réélection de Morales 
en 2014 avait été pour lui-
même un succès, grâce à ses 
programmes sociaux et à une 
croissance record de 6,5 %, 
au point qu’i l s’est cru au-
torisé à se faire construire 
un palais pharaonique, une 
tour de 29 000 m² regroupant 
tous les services, présidence, 
v ice-présidence et minis-
tères, mais aussi un luxueux 
appartement pour le chef de 
l’État.

Ce n’était plus le Morales 
qui, en arrivant au pouvoir, 
avait réduit de moitié son sa-
laire de président et celui des 
hauts fonctionnaires. En fait, 
au pouvoir, il a toujours mé-
nagé les classes possédantes. 
Comme Chavez au Venezuela, 
il a recherché le compromis, 
y compris quand cel les-ci 
devenaient trop agressives, 

comme en 2008 lors de leur 
tentative de sécession. Dès le 
début, Morales avait annoncé 
qu’il ne comptait pas chasser 
du pays les multinationales, 
mais seulement renforcer le 
poids de l’État dans le sec-
teur des K\drocarEures afiQ 
d’accroître la part de revenus 
de la Bolivie. Son gouverne-
ment a seulement révisé les 
contrats d’exploitation des 
compagnies étrangères, les 
rendant plus contraignants.

La réaction de colère de 
ses partisans montre que Mo-
rales dispose de larges sou-
tiens dans les classes popu-
laires. Mais visiblement i l 
n’a pas envisagé ou pas voulu 
s’appuyer sur leur mobilisa-
tion pour neutraliser l’oppo-
sition. Les travailleurs et les 
opprimés sont maintenant 
directement face à des adver-
saires à l’offensive.

Jacques Fontenoy
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IL Y A 30 ANS

Le 9 novembre 1989 :  
la chute du mur de Berlin et la fin de la RDA
Il y a trente ans, en novembre 1989, alors que 
depuis l’été plus de 100 000 citoyens d’Allemagne 
de l’Est avaient fui à l’Ouest, dans les principales 
villes du pays ceu? qui avaient c,oisi de rester 
étaient toujours plus nombreu? à manifester 
contre le régime. 
inalement, le � novembre, 
les autorités de RDA lRépublique démocratique 
allemandem annoncèrent que c,acun avait 
désormais le droit de se rendre à �erlin-Ouest. 

Le mur de Berlin, avec 
ses miradors et barbelés, 
sinistres vestiges des mar-
chandages sur le dos des 
peuples entre puissances 
victorieuses� toPEait eQfiQ.

L’émotion était infinie 
et, en quelques jours, trois 
mi l l ions d’A l lemands de 
l’Est passèrent de l’autre 
côté, af in d’ut i l iser leur 
nouveau droit et de jeter 
un coup d’œil à ce pays si 
proche vu comme un eldo-
rado. /es PaQiIestaQts Qe 
réclamaient pas alors l’uni-
ficatioQ� Pais la cKute du ré-
gime corrompu et les droits 
démocratiques : s’exprimer, 
se réunir, voyager et voter 
l iErePeQt. 8Qe partie as-
piraient même à un  vrai 
socialisPe .
La disparition  
de la RDA

M a i s  l e s  d i r i g e a n t s 
ouest-allemands engagèrent 
immédiatement l’unifica-
tion, et avec elle la liquida-
tion pure et simple de la 
5'$. 3ar la suite� i ls pré-
sentèrent une vision très 
unilatérale de ce pays, n’en 
retenant que l’État policier, 
la survei l lance général i-
sée par la Stasi (la Sécuri-
té d’État) ou la pénurie de 
EieQs de coQsoPPatioQ. 

Leur autre argument re-
poussoir concernait l’écono-
mie du pays, décrite comme 
vétuste sinon moribonde, 
i nc ap a b l e  de  s u r v i v r e 
dans le « libre marché ca-
pitaliste }. Cela Iut répété ¢ 

satiété pour servir d’expli-
cation à l’effondrement de 
l’économie est-al lemande 
qui eut lieu dès 1990, et plus 
généralement pour discré-
diter toute velléité de pla-
QiIicatioQ ou d’étatisatioQ. 
Le discours des vainqueurs 
fut mis au service d’un anti-
coPPuQisPe priPaire.

Aujourd’hui, la crise et 
la montée rapide du parti 
d’extrême droite AfD, qui 
se fait passer à l’Est pour le 
porte-parole des perdants 
de l’uQificatioQ� oQt aPeQé 
les journalistes à tenir un 
autre discours. 

Cer ta i Qs évoq ueQt la 
disparité persistante des 
salaires, des retraites, des 
niveaux de chômage et de 
précarité entre les deux 
parties de l’$llePaJQe. 3lus 
gênant pou r l ’ i mage de 
leur démocratie, un grand 
hebdomadaire t itrait au 
mois d’octobre que « pour 
la majorité des Allemands 
de l’Est, même l’arbitraire 
étatique n’était pas pire en 
RDA qu’aujourd’hui ». Alors, 
cette année, les festivités 
ne revêtent pas tout à fait 
les accents triomphants des 
céréPoQies passées.

Le régime de la RDA était 
certes une odieuse dictature 
antiouvrière, qui se récla-
mait frauduleusement du 
communisme et du socia-
lisme, et qui en a dégoûté les 
travailleurs. /a 6tasi� voPie 
par la population, avait des 
antennes partout, quadril-
lait tout, faisait incarcérer 

les opposaQts. 0ais oQ eQ-
tend un peu davantage ceux 
qui disent que la société 
est-allemande ne se rédui-
sait pas ¢ cela. 

Des retraités rappellent 
qu’alors tout le monde avait 
un emploi, la sécurité, un 
appartePeQt. 'es travail-
leuses expliquent que, pour 
el les, le problème le plus 
grave n’est pas de faire la 
queue ou de ne pas obtenir 
un jeans, mais de ne pas sa-
voir comment subvenir aux 
besoins les plus essentiels, 
de voir ses enfants envoyer 
cent lettres de motivation 
sans obtenir de place en ap-
preQtissaJe... '’autres rap-
pellent les places en crèche 
eQ QoPEre suɚsaQt� la Jra-
tuité de la médecine, des 
études ou de la culture, et 
jugent que la société d’alors 
était moins atomisée qu’au-
Mourd’Kui et plus solidaire.
�n eøondrement 
Ìconomi7ue 
provo7uÌ

L’effondrement écono-
mique de 1990, loin d’être 
inéluctable, fut provoqué 
sciePPeQt. ,QtéJrée daQs le 
bloc de l’Est, qui absorbait 
60 à 80 % de ses exporta-
tions, l’économie de la RDA 
Iaisait partie d’uQ tout. /e 
choc décisif vint de l’union 
monétaire à parité, décidée 
début 1990 et présentée par 
Helmut Kohl , le chance-
lier C'8 de la 5)$� coPPe 
u n mag n i f iq ue cadeau , 
puisque le mark de l’Ouest 
valait ��� ParNs de l’(st. 
Des économistes mirent en 
garde, mais ne furent pas 
eQteQdus. 

Et pou r cause,  car i l 
s ’ag i ssa it  de provoq uer 
l’écroulement de l’écono-
mie de la RDA : du jour au 
lendemain, les prix de ses 
marchandises et services 

bondissaient de 300 à 400 %, 
dès lors inaccessibles à ses 
habituels clients des pays 
de l’(st. $ucuQe écoQoPie 
n’aurait supporté d’être cou-
pée du jour au lendemain de 
ses déEoucKés KaEituels.

3a r P i  c eu x q u i  c r i -
t iq uent aujou rd’hu i les 
choix de l’époque, la plupart 
parlent de précipitation ou 
d’erreurs. $u coQtraire� 
i l s’agissait d’une volonté 
politique consciente : par 
l’union monétaire, les di-
rigeants ouest-al lemands 
menaient une politique du 
fait accompli, qui rendait 
l’uQiI icatioQ iQéluctaEle. 
Des dizaines de rapports 
avaient détaillé, à l’avance, 
les conséquences de ces 
cKoix. :olIJaQJ 6cK¦uEle� 
PiQistre de l’,Qtérieur de 
la 5)$� teQait déEut ���� 
des propos dénués d’ambi-
guïté : « Chers amis, il s’agit 
d’une entrée de la RDA dans 
la République fédérale, et pas 
du contraire. (...) Ce qui se 
déroule ici n’est pas l’unifi-
cation de deux États égaux .}

Dès mars 1990, un orga-
nisme géant, la Treuhand, 
fut créé pour pr ivat iser 
l’écoQoPie. (l le re©ut la 
propriété de la totalité des 
entreprises et biens d’État, 
8 000 combinats et sociétés, 
représentant près de la moi-
tié de la population active du 
pays : 4,1 millions de sala-
riés. (lle perPit le dépe©aJe 
et le saccage de l’industrie 
est-al lemande, accompa-
gnés de malversations et 
de scaQdales Pultiples. 'ªs 
août 1990, la production in-
dustrielle chutait de 52 % 
par rapport à l’année précé-
deQte. 'es PiQes coPpéti-
tives, des entreprises expor-
tatrices qui risquaient de 
faire concurrence à celles 
de l’Ouest furent rachetées 
pour une bouchée de pain 

puis immédiatement fer-
Pées. C’est ce qui Iait dire 
que la RDA fut purement 
et simplement annexée par 
la 5)$. /a populatioQ Qe 
connaissait pas le chômage 
jusque-là ; en 1994, près de 
quatre personnes sur cinq 
avaient été frappées par ce 
ȵéau.
L’uni)cation  
au pro)t du capital

Actuellement, le parti de 
gauche Die Linke réclame 
l’ouverture d’une enquête 
sur l’action de la Treuhand ; 
l’$I' lui a ePEo°té le pas. 
L’action de celle-ci fut effec-
tivement catastrophique, 
mais elle n’a été qu’un ins-
trument au service des capi-
talistes. 'ªs ����� elle avait 
rempli sa mission : des ré-
gions entières transformées 
en déserts, la quasi-totali-
té de l’industrie livrée aux 
capitaux ouest-allemands 
ou liquidée, 2,5 millions de 
personnes pointant au chô-
PaJe. 3our les possédaQts� 
l’unification fut la source 
d’un formidable enrichis-
sePeQt. (t c’est cela aus-
si qu’i ls commémorent le 
� QovePEre.

On aurait pu imaginer 
pourtant une politique qui 
aurait sauvegardé ce qui 
était plus progressiste en 
5'$ qu’eQ 5)$. Cela Q’au-
rait pu être qu’une politique 
de classe, visant à impo-
ser par exemple qu’on ne 
touche pas aux logements, 
aux pensions de retraite ou 
au système de santé : des 
luttes avec ces objectifs au-
raient peut-être été à la por-
tée de la classe ouvriªre. 

, l  Qe s ’est pas t rouvé 
d’organisation pour le lui 
proposer. 7reQte aQs aprªs� 
la population des deux par-
ties de l’Allemagne le paye 
eQcore. 

Alice Morgen

Le 4 novembre 1989 sur l’Alexanderplatz à Berlin-Est.
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	uropaCit@ :
les champs de 
Gonesse se passeront 
d’Auchan
Après plus de six années de bataille 
judiciaire entre promoteurs et opposants 
du projet EuropaCity, Emmanuel Macron 
s’est résolu à annoncer son annulati on. 

Le mega complexe porté 
par le groupe Auchan au tra-
vers de sa foncière Ceetrus, 
qui devait être aménagé à 
Gonesse dans le Val-d’Oise 
sur une surface de 80 hec-
tares à proximité des deux 
aéroports Roissy – Charles 
De Gaulle et Le Bourget, ne 
verra donc pas le jour.

La famille Mulliez, qui 
était à l’initiative du projet, 
est propriétaire d’Auchan et 
de plus d’une cinquantaine 
d’enseignes. Cinquième for-
tune de France selon le der-
nier classement du maga-
zine Challenges, les Mulliez 
se sentaient pourtant sûrs 
de leur coup. Associés à un 
groupe chinois, spécialiste 
de la construction de parcs 
de loisirs géants, les diri-
geants d’Auchan ont annon-
cé un programme de 3,1 mil-
liards d’euros, comprenant 
salles de spectacles, musée, 
parc aquatique, piste de 
ski en salle, ferme pédago-
gique, mais aussi et surtout 
plus de 500 commerces. Tout 
cela devait être réalisé avec 
l’appui de l’État, de la Région 
Île-de-France et d’un cer-
tain nombre de maires dont 
celui de Gonesse, commune 
d’implantation du projet.

Pour les Mulliez et les ca-
pitalistes qui les suivaient, 
tout laissait donc à penser 
que le projet irait jusqu’au 
bout, une fois réglés les habi-
tuels recours en justice des 
associations écologistes ou 
des habitants récalcitrants 
des communes avoisinantes. 
Mais rien ne s’est f inale-
ment passé comme prévu. 
Les oppositions se sont ad-
ditionnées. Les défenseurs 
de l’environnement ont été 
rejoints par des exploitants 
agricoles, pas tous petits, de 
nombreux commerçants et 
des patrons d’autres centres 
commerciaux.

Car pour l’implantation 
de ce gigantesque complexe 
commercial, la promesse de 
créer plus de 10 000 emplois 
est vite apparue comme un 
argument ultime pour em-
porter le marché. Mais com-
bien d’emplois auraient été 
détruits dans une zone déjà 
occupée par cinq centres 
commerciau x ? Combien 
da n s les com merces de 
centre-ville des villes alen-
tour ? Des milliers à coup 
sûr.

Dans le groupe Auchan 
lui-même, les travailleurs 
oQt aussi pu vérifi er que si 
la richissime famille Mul-
liez étale ses milliards pour 
réaliser un nouveau Disney-
land, elle a imposé des va-
gues de suppressions d’em-
plois dans ses enseignes. 
Fin 2016 : 177 chez Grain de 
Malice. En 2017, 462 avec le 
regroupement sur des plate-
formes Auchan des centres 
d’appels implantés en ma-
gasin, et 208 chez Pimkie. 
En 2018, 466 dans les maga-
sins Jules et Brice, un plan 
social dans les différents 
sites de commerce en ligne 
avec leur fusion dans Au-
chan Direct. En mars 2019, 
Auchan s’est débarrassé de 
21 magasins en France et 
a quitté l’Italie et le Viet-
nam. Combien d’emplois ont 
ainsi été supprimés ? En-
fin, en septembre, le PDG 
de Auchan Retail a annoncé 
1,1 milliard d’euros de plus 
d’économies en quatre ans…

Maintenant EuropaCity 
semble bien être enterré. 
Mais les 3,1 milliards qui 
étaient prévus pour déve-
lopper le parc sont dans les 
caisses d’Auchan. Les tra-
vailleurs du groupe doivent 
exiger qu’ils servent à aug-
menter les salaires et à ga-
rantir l’emploi.

Philippe Logier


ran%aise des jeu? : le mythe 
de l’actionnariat populaire
Depuis le 7 novembre, l’État a commencé la vente 
de 5� ¦ de ses acti ons de la 
ran%aise des jeu? 
l
D�m : un ti ers est réservé au? parti culiers et les 
deu? ti ers restants au? entreprises, banques, etc.

Pour convaincre les par-
ticuliers, le gouvernement 
mène toute une campagne 
vantant les avantages de 
posséder des actions en tant 
que parts de propriété d’une 
entreprise. Il cherche aussi à 
coQvaiQcre eQ certifi aQt que 
FDJ est une entreprise sûre, 
prospère, qui existe depuis 
près d’un siècle et dont i l 
gardera 20 % du capital. Il 

propose de plus une décote 
de 2 % aux particuliers et 
une action gratuite pour dix 
achetées.

Avec cette campagne, le 
gouvernement veut aussi 
faire revenir vers la bourse 
le s  pe t i t s  ac t ion n a i r e s 
échaudés par la crise éco-
nomique de 2008. Comme à 
chaque krach boursier, ce 
sont les petits actionnaires 

q u i  ont  a lor s  per du le 
plus d’argent au profit de 
quelques gros capitalistes 
qui eux se sont enrichis. Le 
nombre d’actionnaires, hors 
actionnariat salarié, est ain-
si passé de plus de sept mil-
l ions en 2007 à trois mil-
lions et demi de personnes 
en 2017. Cela désespère les 
propriétaires des banques et 
autres capitalistes qui aime-
raient bien utiliser l’argent 
des épargnants pour spécu-
ler afi Q de Pieux les pluPer.

Contrairement aux ba-
vardages des promoteurs 
de l’actionnariat populaire, 
posséder quelques actions 
ne permet pas de diriger 
l’entreprise car ce n’est pas 
dans les assemblées géné-
rales que se prennent les 
décisions, mais dans les 
conseils d’administration 
constitués des plus gros ac-
tionnaires, qui connaissent 
tous les rouages de la spé-
culation et ont les relations 
et les informations qu’i l 
faut pour vendre ou ache-
ter leurs act ions au bon 
moment.

Dans le monde de re -
quins du capitalisme, il n’y 
a ni hasard ni loterie. Les 
pet its perdent à tous les 
coups.

Arnaud Louvet

Travail de nuit :
une attaque suspendue
Au dernier moment le gouvernement a renoncé 
à présenter, au conseil des ministres du 
13 novembre, un projet de loi desti né à faciliter 
l’ouverture des commerces jusqu’à minuit. 

À l’approche du 5 dé-
cembre, la crainte de susci-
ter le mécontentement des 
employés de commerce a 
semble-t-i l fait hésiter le 
gouvernement, qui a annon-
cé une concertation de six 
mois.

Ces dernières années, des 
commerces alimentaires, 
supermarchés de centre-
ville notamment, ont ouvert 
de plus en plus tard. Ils ne 
peuvent ouvrir légalement 
de 21 heures à minuit que 

dans les zones touristiques 
internationales, d’ailleurs 
très étendues à Paris. Il faut 
au x patrons avoir signé 
un accord avec un syndi-
cat et accordé une compen-
sation aux employés, qui 
sont en théorie volontaires. 
Cette majoration peut aller 
jusqu’à un doublement du 
salaire horaire – souvent 
proche du smic dans ce 
secteur d’activité – pour les 
heures de travail effectuées 
après 21 heures. Mais dans 

certains cas elle n’est que 
de 5 %, ce qui n’est pas cher 
payé pour saboter sa vie de 
famille.

Si le projet du gouver-
nement aboutit un jour, les 
heures de travail jusqu’à 
minuit ne seront plus consi-
dérées comme des heures de 
nuit pour les employés de 
commerce. Il ne sera donc 
plus question de compensa-
tion, ni de volontariat.

Voilà ce que la rapacité 
du patronat et la volonté du 
gouvernement à le servir 
promettent aux employés de 
commerce.

Lucien Détroit

 Nos lecteurs Ìcrivent
 Salariat ou bénévolat ?

« À 42 ans, fort de plus 
de vingt ans d’expérience 
dans le monde profession-
nel , je me retrouve de-
mandeur d’emploi suite à 
un licenciement. Je passe 
par un vrai parcours du 
combattant pour valider 
mon i nscr ipt ion à Pôle 
emploi  e t  obten i r  mes 

indemnités chômage.
Arrive enfin mon en-

tretien avec ma conseil-
l è r e  P ô l e  e m p l o i .  L e s 
consei ls prodigués sont 
d’abord d’une pitoyable 
é v i d e n c e  :  c o n s u l t e r 
les a n nonces en l ig ne, 
e nv o y e r  de s  c a n d i d a -
tures spontanées, faire 

fonctionner mon réseau 
de connaissances... Mais 
la suite est plus qu’éton-
n a n t e .  L a  c o n s e i l l è r e 
me dit qu’i l ne faut pas 
hésiter à proposer au x 
e m p l o y e u r s  d e  t r a -
v a i l l e r  g r a t u i t e m e n t 
q ue lq ue s  jou r s  à  l ’e s -
sai , jusq u’à c i nq jours, 

afin de prouver ma mo-
tivation et montrer mes 
compétences. 

Visiblement, proposer 
du travail non rémunéré 
en échange d’une éven-
tuel le possibi l ité d’em-
bauche serait, d’après elle, 
une pratique courante ! »

D.G. 

 Nos lecteurs Ìcrivent
 Salariat ou bénévolat ?
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ranpri? g �aris 10e : 
la grève continue

Depuis plus d’un mois, les salariés du Franprix 
de la rue Beaurepaire, près de la place de la 
République à Paris, sont en grève. Le mouvement 
a démarré suite au licenciement d’un salarié.

Outre sa réintégration, 
les salariés réclament une 
augmentation de salaires, 
la présence d’un vigile pour 
la sécurité durant toute l’ou-
verture du magasin et de 
mei l leures conditions de 
travail.

Ils ont obtenu la répara-
tion du rideau d’air chaud et 
la promesse d’une augmen-
tation de 50 euros brut, mais 
cela ne fait pas le compte. Le 
directeur reste évasif sur 
l’embauche d’un vigile. Et 
surtout, i l s’obstine à me-
nacer les grévistes de pour-
suites et de sanctions sous 
les prétextes les plus fu-
tiles. Ainsi, il leur reproche 
par courrier recommandé 

d’avoir entamé « une grève 
sans préavis », montrant 
qu’il s’assoit sur le droit du 
travail puisque le préavis 
de grève n’existe pas dans 
le privé.

Mais les grévistes ont le 
moral et sont présents de-
vant le magasin que le gé-
rant maintient ouvert, in-
formant les passants de leur 
lutte. Beaucoup d’habitants 
du quartier affirment leur 
solidarité, en signant la pé-
tition, en refusant d’aller y 
faire leurs courses et don-
nant volontiers à la caisse 
de soutien, devant le maga-
sin ou par Internet. La lutte 
continue.

Correspondant LO

Mahle g Rouøach : 236 suppressions 
de postes annoncées
Depuis plus d’un an, la direction du site laissait 
entendre qu’un plan de suppression d’emplois 
allait être annoncé dans l’usine Mahle de 
Rouøac,, dans le �aut-R,in. �et équipementier 
automobile fabrique des climatiseurs de voiture.

Les plus anciens espé-
raient un départ anticipé à 
la retraite avec une prime, 
les autres que le nombre 
de suppressions de postes 
n’irait pas au-delà de ces dé-
parts. Quant aux syndicats, 
ils dénonçaient le manque 
d’informations données par 
la direction.

Fin octobre, le repré-
sentant de la maison mère 
avait fait un laïus de moins 
de dix minutes sur la crise, 
le Brexit, la reconversion 
de l’industrie automobile 
à l’électrique, avant de cla-
quer le chiffre : 236 suppres-
sions de postes à partir de 
2020, sur les un peu plus de 

600 que compte l’usine. Plus 
d’un emploi sur trois, un sur 
deux dans certains secteurs 
de l’usine seraient ainsi sup-
primés ! Un lourd si lence 
avait suivi cette annonce, 
tout le monde encaissant la 
nouvelle, le représentant 
du CSE se contentant de dé-
clarer qu’il défendrait bec 
et ongles le sort de ceux qui 
partiront comme de ceux 
qui resteront. Puis chacun 
avait regagné son poste de 
travail.

Depuis, les salariés dis-
cutent, se disent que c’est 
un sale coup, que ça fait 
mal, que ceux qui voulaient 
partir sont déjà partis, et 

chacun se demande bien ce 
qu’il va devenir.

C e s  s uppr e s s ion s  de 
postes ne sont pas les seules 
dans le groupe Mahle qui 
annonce une vague de l i-
cenciements : fermeture de 
deux sites en Italie, soit 450 
salariés, d’un site en Angle-
terre, fermeture du centre 
de recherche au Luxem-
bourg avec 78 emplois d’in-
génieurs et techniciens, et 
suppression de 240 emplois 
à Stuttgart en Allemagne.

En 2018, le groupe a ré-
alisé un chiffre d’affaires 
d’environ 12,6 mi l l iards 
d’euros avec plus de 79 000 
salariés et est représenté 
dans plus de 30 pays avec 
160 sites de production. Ce 
patron veut préserver ses 
profits aux dépeQs des eP-
plois. Il ne faut pas le laisser 
faire.

Correspondant LO

RAT� g bus : soutien 
aux délégués menacés
Des délégués des dépôts de bus RATP de 
Belliard, Asnières et Flandres sont menacés 
de sanctions, suite à un contrÖle qu’ils ont 
eøectué sur des bus sortant d’un dépÖt, pour 
véri)er leur conformité et leur bon état.

Mardi 12, c’était le tour 
du délégué de Flandres, 
 Ahmed, d’être convoqué à 
un entretien pour une sanc-
tion disciplinaire pouvant 
aller jusqu’au licenciement. 
De très nombreux militants 
et travailleurs de la RATP 
et du dépôt s’étaient mobi-
lisés, dès 5 heures du matin. 
La CGT était présente, mais 
aussi SUD, l’UNSA, le SAT 
et RS.

Des prises de parole dy-
namiques et combatives ont 
eu lieu pour soutenir le ca-
marade convoqué. Tous ont 
dénoncé la direction et sa 
politique très répressive. 
Pour elle, le travailleur n’a 
rien à dire : il faut rouler, 
rouler, rouler. Cela même si 
le moteur fume, même s’il 
n’y a pas de radio, si un feu 
stop sur deux fonctionne, 
etc. Et quand des délégués 

syndicaux interviennent, 
elle s’en prend à eux parce 
qu’elle ne supporte pas que 
des travailleurs contrôlent 
ce qu’elle fait et surtout ne 
fait pas. C’est le même aveu-
glement irresponsable dans 
la course aux réductions 
d’effectifs et des coûts qui 
a par exemple conduit la 
SNCF à autant de pannes et 
d’accidents.

La plupart des interve-
nants ont aussi insisté sur 
la nécessité de se préparer 
pour le 5 décembre, jour-
née de début de la grève il-
limitée à laquelle appellent 
l’ensemble des syndicats, 

contre la réforme de la re-
traite de Macron.

Notre camarade Natha-
lie Arthaud, qui avait été 
invitée à prendre la parole, 
a expliqué que ces attaques 
contre des délégués sont 
bien sûr des tentatives de 
la direction visant à inti-
mider tous les travailleurs. 
Et el le a dit son admira-
t ion pour le mouvement 
du 13 septembre dernier, 

grève massive à la RATP qui 
a contribué à redonner du 
courage à bien des travail-
leurs pour relever la tête.

Ahmed a été accompagné 
à son entretien par les pré-
sents, pour exprimer leur 
soutien à quelqu’un de très 
apprécié dans le dépôt, mais 
aussi pour montrer à la di-
rection qu’ils ont bien com-
pris que tous sont attaqués.

Correspondant LO

Sa(ran g �illaroche : réunis 
pour préparer le 5 décembre
Jeudi 7 novembre, environ quarante ouvriers de 
�afran à �illaroc,e, en �eine-et-Marne, se sont 
réunis pendant leur pause-déjeuner pour discuter 
ensemble de ce qu’ils allaient faire le 5 décembre.

Lancée par des travail-
leurs en colère, syndiqués 
et non syndiqués, cette ré-
union a fait son effet et a 
rendu la direction plutôt 
fébrile.

Même si les syndicats de 
l’entreprise n’avaient pas 
encore commencé à appeler 
au 5 décembre, cette date 
était déjà dans bien des têtes 
et des discussions. Plusieurs 
ouvriers se demandaient 
quoi faire à l’occasion de 
cette journée de mobilisa-
tion de tous les travailleurs. 
Ils ont décidé de faire le tour 

de leurs deux secteurs pour 
appeler ¢ uQe réuQioQ� afiQ 
de se compter et de préparer 
cette journée.

Parmi les quarante pré-
sents à la réunion, beaucoup 
sont intervenus et ont ex-
primé leur ras-le-bol. Postes 
supprimés alors que l’entre-
prise se porte très bien, in-
térimaires licenciés, condi-
tions de travail dégradées, 
manque de respect de la 
part de la hiérarchie, tout y 
est passé !

Les présents ont voté le 
principe de se retrouver 

la semaine suivante en es-
sayant d’amener plus de 
monde, et de se mobiliser 
dans l’entreprise le matin 
du 5 décembre pour bien 
montrer leur colère à la di-
rection. Cela n’exclut évi-
demment pas la participa-
tion à une manifestation à 
Paris dans l’après-midi.

Depu i s ,  des  c h i f f r es 
concernant la bonne santé 
de l’entreprise ont été pu-
bliés : le chiffre d’affaires 
est en hausse de 14 %, le 
nombre de moteurs livrés 
sur les neuf derniers mois 
est passé de 1 575 à 1 643 à 
effectifs constants. De quoi 
alimenter la colère des tra-
vailleurs mobilisés.
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�Öpitau? : le 14 novembre 
et après, pour les salaires 
et les embauches
�’,eure est à la mobilisation dans les services 
,ospitaliers du pays à l’occasion de la journée 
du 1� novembre. Appelée par le collectif inter-
,Öpitau? qui réclame un plan d’urgence pour 
l’,Öpital public, ceħe mobilisation montre que 
l’austérité, à laquelle les gouvernements successifs 
ont contraint le système ,ospitalier, ne passe plus.

Depuis six mois, les ser-
vices d’urgence en lutte ont 
fait largement connaître 
les condit ions de travai l 
déplorables qui y règnent. 
Maintenant, ce sont les mé-
decins hospitaliers, et pas 
uniquement les urgentistes, 
qui les dénoncent. Cela ne 
peut qu’encourager les nom-
breux travailleurs hospita-
liers du pays à se mobiliser 
également.

En effet tous les types 
d’hôpitaux et de services 
sont étranglés financière-
ment : les petits hôpitaux 
et les maternités de proxi-
mité, dont beaucoup ont 
été fermés, mais aussi les 
Ehpad qui accueil lent les 
personnes âgées, les hôpi-
taux psychiatriques, ainsi 
que les grands CHU.

Partout les Agences ré-
gionales de santé ont tail-
lé dans le vif, sur ordre du 
gouvernement. El les ont 
supprimé des lits d’hospita-
lisation, ce qui oblige les Ur-
gences à mettre des patients 
sur des brancards dans les 
couloirs, le temps que des 
lits se libèrent dans les ser-
vices d’aval.

/es postes d’iQfirPiers et 
d’aides-soignants ont aussi 
diminué, obligeant ceux-
ci à courir incessamment 
pour appor ter les soi ns 

nécessaires. Les postes de 
brancardiers, d’ASH qui 
font le ménage, de secré-
taires médicales, d’ouvriers 
d’entretien, ont aussi subi 
des saignées qui transfor-
ment en casse-tête le fonc-
tionnement quotidien des 
services. Un médecin urgen-
tiste a ainsi expliqué qu’il 
était obligé de brancarder 
lui-même ses patients. Dans 
de nombreux Ehpad, le per-
sonnel souffre de ne pou-
voir faire autrement qu’of-
frir des conditions indignes 
aux anciens qui y résident.

Les économies imposées 
se traduisent aussi par du 
manque de matériel, même 
Easique. ,ci� les iQfirPiªres 
courent pour trouver de 
q uoi prendre la tension 
des pat ients. Là, ce sont 
les aides-soignantes qui 
cherchent des couvertures 
propres. Ail leurs, ce sont 
les ASH qui lavent les sols à 
l’eau claire, car il n’y a plus 
de produit d’entretien, la 
direction prenant le risque 
d’une hygiène défaillante.

Des médecins aux soi-
gnants, beaucoup s’épuisent 
à travailler dans de telles 
conditions. Les démissions 
deviennent courantes. Les 
étudiants en formation re-
chignent à la perspective 
de rejoindre les hôpitaux 

publics. Dans un hôpital 
psychiatrique, par exemple, 
les patients n’arrivent pas à 
voir de psychiatre aussi sou-
vent que nécessaire.

Dans l’immédiat, seule 
une hausse importante des 
salaires hospital iers – le 
chiffre de 300 euros de plus 
par mois circule – pourrait 
être une compensation par-
tielle pour les personnels 
hospitaliers en poste et pour 
le manque d’attractivité de 
l’hôpital pour les nouveaux 
venus. C’est certainement 
un des objectifs importants 
de la mobilisation.

Le gouvernement craint 
que le légitime mécontente-
ment du million de travail-
leurs des hôpitaux publics 
ne s’exprime et vienne ren-
forcer la mobilisation in-
terprofessionnelle du 5 dé-
cembre. Agnès Buzyn, la 
ministre de la Santé, laisse 
entendre qu’elle serait en 
train de mener une bataille 
d’iQȵueQce pour déEloquer 
des fonds pour les hôpitaux 
auprès de l’Élysée, de Mati-
gnon et de son collègue des 
Finances, Darmanin. Mais 
jusqu’à présent aucune an-
nonce concrète n’a été faite. 
Et comment croire que Bu-
]\Q aurait ¢ cĕur de fiQaQ-
cer correctement le système 
hospital ier, alors que sa 
politique a été un rabotage 
constant de ses moyens ?

L’inquiétude du gouver-
nement doit être un encou-
ragement à la mobilisation 
des travailleurs hospitaliers 
le 14 novembre et après.

Lucien Détroit

�rgences g Toulouse : 
la grève suspendue, 
la colère reste
¬ l’,Öpital �osep,-Ducuing de �oulouse, depuis 
le 7 octobre, le personnel médical et paramédical 
des �rgences s’est mobilisé contre le manque 
d’eøectifs, en organisant grèves et manifestations.

Cet hôpital est un éta-
blissement de santé privé 
et d’intérêt col lect i f (Es-
pic). Avec l’association des 
Amis de la médecine sociale 
(AMS, l iée au Part i com-
muniste), qui siège à son 
conseil d’administration, 
il se veut un hôpital mili-
tant, qui prend en charge 
les plus précaires. Mais, vis-
à-vis de son personnel, il se 
comporte comme bien des 
patrons, sous prétexte de 
déficit.

Malgré une augmenta-
tion de l’activité de 13 % du-
rant deux années consécu-
tives, l’effectif est le même 
depuis douze ans. La nuit, 
une seule infirmière doit 
s’occuper du secrétariat, du 
brancardage, de la distribu-
tion des repas, du ménage, 
des sorties, et bien sûr des 
soins, avec un seul méde-
cin. Aussi l’équipe réclame 

l a  c r éat ion  d ’ u n p o s te 
d’aide-soignant la nuit. Jeudi 
7 novembre, c’est l’ensemble 
du personnel de l’hôpital 
qui a débrayé pour soutenir 
les collègues en grève et les 
Urgences sont restées fer-
mées une semaine.

Après un rassemblement 
de 150 personnes jeudi 7 no-
vembre, direction et Agence 
régionale de santé n’ont rien 
voulu lâcher. Une cadre et 
un médecin urgentiste sont 
même menacés de sanctions 
pouvant aller jusqu’au li-
cenciement, ce qui n’augure 
rien de bon pour la survie 
du service.

/e PouvePeQt a pris fiQ 
di manche 10 novembre, 
avant que jeudi 14 les hos-
pital iers participent à la 
journée de mobilisation na-
tionale dans la santé et à la 
manifestation toulousaine.
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�s@’Activ g Car7ue(ou : 
l’action à l’ordre du jour
�sy’Activ, à �arquefou, en �oire Atlantique, est une 
association au service de la santé mentale )nancée 
par l’Agence régionale de santé, qui comprend 
plusieurs lieu? de soins pour ¥0 à �0 patients.

Après avoir signé majo-
ritairement une pétition et 
s’être réunis en assemblée 
générale le 28 octobre, les 
salariés, y compris les ré-
cents embauchés, ont décidé 
de faire 24 heures de grève, 
une première, à partir du 
mardi 5 novembre, pour 
protester contre le l icen-
ciement d’une psychologue 
qu’i ls considèrent abusif 
et demander la titularisa-
tion des quinze collègues 
en CDD. I ls ont distribué 
des tracts pour informer de 
leur mouvement et se sont 
rendus au siège social avec 
des banderoles dénonçant 
Psy’Activ, qui maltraite ses 
soignants et les patients et 
son management violent.

Com me par tout da ns 
la santé, l’ambiance s’est 
dégradée ; les directeurs 
changent régulièrement se-
lon leur plan de carrière et 

font appliquer une politique 
de réduction des coûts, au 
détriment du personnel et 
des patients. La mission de 
soins se transforme en éva-
luation et le nombre de lits a 
diminué, pour passer de 64 
à 40 en huit ans.

Cette réaction collective 
est importante, car ces cinq 
dernières années, plusieurs 
salariés ont dû porter leur 
cas aux Prud’hommes, qui 
leur ont donné raison.

Lors de la réunion jeudi 
7 novembre avec le direc-
teur, celui-ci s’est conten-
té de faire le beau parleur 
et les salariés, écœurés de 
l’attitude de la direction, 
veulent continuer à mettre 
la pression. Ils devaient se 
réunir à nouveau mardi 12 
pour prévoir de nouvelles 
actions.
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Manifestants du $olle$tif interf�rgen$es.
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TG� Grand 	st :  
un mouvement suivi
Le 8 novembre, les cheminots travaillant sur les 
TGV du Grand Est ont fait grève pour protester 
contre la dégradation de leurs conditions de travail. 
�ous les corps de métier étaient concernés, dont 
les contrÖleurs, qui étaient 7� ¦ à avoir posé le 
sac, c’est-à-dire fait grève en langage de roulants.

L’ex-président Pepy l’a 
an noncé, la SNCF pou r-
suit l’objectif de supprimer 
20 000 postes d’ici 2026. La 
direction recherche donc 
par tous les moyens à faire 
faire plus de travai l par 
moins de personnel. El le 
supprime par exemple des 
guichets et des agents d’es-
cale. Et dernièrement les 
contrôleurs TGV ont eu la 
surprise, à leur prise de ser-
vice, de se voir remettre par 
leurs chefs un gilet rouge, 
normalement réservé aux 
agents d’accuei l ,  contre 
signature. 

La raison est qu’il arrive 
aux contrôleurs, lors d’une 
journée de service, d’avoir 
des temps d’attente en gare 
entre deux trains. En effet il 
faut le temps au conducteur 
et au manœuvre de faire de 
nouveaux essais, aux collè-
gues d’Avirail et de Newrest 

de ravitailler le bar, parfois 
aux collègues d’Onet de net-
toyer. La direction y a vu 
une opportunité de pallier 
les postes qu’elle a suppri-
més à l’Escale et demande 
donc aux contrôleurs de ve-
nir compléter les équipes 
qui procèdent aux accueils 
et à l ’embarq uement en 
gare. Ce sont des suppres-
sions de postes d’un côté, 
des tâches en plus de l’autre.

Comme ailleurs à la SNCF 
et dans le privé, la direction 
veut partout grapiller des 
jours de repos, augmenter 
la durée des journées de tra-
vail, remettre en cause les 
temps partiels et faire tra-
vailler six jours d’affilée. 
Ce 8 novembre, les chemi-
nots du TGV Est ont tenu, en 
échange du gilet, à adresser 
un premier carton rouge à 
la direction.
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sère g �autesfAlpes :  
contre une fermeture 
de ligne

Usagers de la SNCF, che-
minots et élus se sont mo-
bilisés samedi 9 novembre 
contre la fermeture de la 
l i g ne Grenoble -Vey nes -
Gap, prévue en 2020. Ils se 
sont rassemblés le long du 
parcours emprunté par le 
train et ont occupé une qua-
rantaine de ronds-points, 
notamment à Gap et Brian-
çon et devant la gare de 
Grenoble.

La fermeture de cette 
ligne isolerait encore plus 
ces territoires ruraux et 
mettrait des centaines de 

voitures en plus sur les 
routes des Hautes-Alpes et 
de l’Isère. Malgré plusieurs 
mobilisations en 2019, l’État 
continue à jouer la montre et 
n’annonce que 10 millions 
d’euros de travaux urgents, 
alors que le minimum de-
vrait être de 20 millions.

Entre les bavardages sur 
la préservation de l’envi-
ronnement, la priorité aux 
transports collectifs et la ré-
alité de la politique gouver-
nementale, il y a décidément 
un monde.
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SNC
 g �Ìnissieu? :  
une journée de grève

�eudi 7 novembre, une bonne partie des ouvriers du 
centre de maintenance SNCF des TER de Vénissieux 
étaient en grève. �ur ce site, environ �00 ouvriers 
eøectuent la maintenance et la réparation des rames 
et des locomotives. ls sont en colère contre leur 
direction locale qui tente de resserrer la discipline.

L e s  t r av a i l le u r s  s u -
bissent des réorganisations 
et sont l’objet de pressions. 
Certains ont été l’objet de 
demandes d’expl icat ion. 
La direction veut utiliser 
la manière forte pour faire 
passer des mesures qui dé-
gradent encore les condi-
tions de travail des agents 
du centre.

Cette direction met en 
place, entre autres, des me-
sures comme la journée 
continue. Le temps de re-
pas de l’atelier Rames est 
réduit à 20 minutes, au lieu 
de 45 minutes, cela empêche 
les cheminots de manger à 
la cantine par manque de 
temps. Les pressions dans 

le travail sont de plus en 
plus fortes. Il faut que les 
trains sortent toujours plus 
rapidement, ce qui revient à 
jouer avec la sécurité. Autre 
exemple des conditions de 
travail dégradées : quand 
des cheminots demandent 
du matériel pour effectuer 
des réparations, il leur est 
répondu q u’i l  n’y a pas 
d’argent. Mais la direction 
a bien trouvé 70 000 euros 
pour installer des caméras 
pour surveiller les salariés.

Le d irecteur de l ’éta-
blissement est venu voir le 
piquet de grève, composé 
d’une trentaine de sala-
riés du centre qui alimen-
taient un feu de pneus et 

de palettes. Des ouvriers 
présents lui ont dit leur ma-
nière de voir les choses sur 
leurs conditions de travail 
et les pressions. N’ayant 
trouvé personne d’accord 
avec lui et ayant vu que les 
ouvriers étaient déterminés 
à ne pas se laisser faire sans 
réagir, il est retourné tout 
seul vers ses bureaux.

La colère de ceux de Vé-
nisssieux rejoint cel le de 
tous les cheminots en lutte, 
notamment des régions pa-
risienne et lyonnaise, quand 
il s’agit de protester contre 
les modifications de roule-
ments, de réclamer des sa-
laires plus élevés et de pro-
tester contre les conditions 
de travail qui se dégradent. 
Avec cette journée de grève, 
les cheminots ont montré 
leur ras-le-bol à leur direc-
tion et ont bien l’intention 
de se mobiliser à nouveau.

Correspondant LO

Technicentre du Land@ : toujours là !
Aux ateliers SNCF du Landy, au nord de Paris, 
la mobilisation commencée le jeudi 31 octobre 
se poursuit. Depuis le lundi � novembre, des 
assemblées de 130 à �00 c,eminots de tous 
les secteurs se tiennent quotidiennement.

Jeudi 6 novembre, la di-
rection de l’établissement a 
fiQi par recevoir uQe déléJa-
tion de dix grévistes et des 
organisations syndicales. 
Elle a annoncé pour l’essen-
tiel l’élargissement d’une 
prime except ionnel le de 
200 euros à tout le site, alors 
qu’elle ne devait concerner 
qu’une partie des agents, 

e t  u ne aut r e  pr i me de 
400 euros pour mars 2020 et 
49 embauches. Même si les 
cheminots pensent que ça 
ne fait pas le compte, ils res-
sentent à juste titre ces me-
sures comme une première 
avancée, obtenue grâce à 
leur grève.

L e  l e n d e m a i n ,  l e s 
130 cheminots réunis en 

assemblée votaient la pour-
suite du mouvement, avec 
une suspension de trois 
jours pour le week-end, 
beaucoup disant qu’ils al-
laient poser leur D2I (décla-
ration d’intention de grève) 
pour le mardi suivant.

Mardi 12 novembre, 300 
déclarat ions D2I avaient 
été posées et l’assemblée de 
130 cheminots a reconduit 
la grève jusqu’à l’assemblée 
du lendemain mat in. Le 
chef d’établissement absent, 
c’est son adjoint qui a subi la 
colère des cheminots dont la 
principale revendication est 
« du pognon » !

Les grévistes ont ensuite 
décidé d’aller à la gare du 
Nord interpeller Farandou, 
le nouveau PDG de la SNCF, 
venu à une commémora-
tion. Après la cérémonie, 
Farandou a essayé de partir 
en catimini, mais il a été rat-
trapé et entouré par les che-
minots. Ils ont pu lui dire ce 
qu’ils avaient sur le cœur à 
deux doigts des moustaches.
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 Y’a de la tension dans l’air
Aux Caténaires, nous 

ét ions presque tous en 
grève le 5 novembre, no-
tamment pour marquer 
notre solidarité avec un 
de nos camarades ayant 
eu une mise à pied. Plus 
g é n é r a l e m e n t ,  n o u s 
protest ions cont re les 
sanctions injustes et la 

dégradation de nos condi-
tions de travail.

Nous avons l’intention 
de ne plus nous laisser 
faire. La direction est dé-
sormais au courant…

Bulletin Lutte ouvrière
SNCF Orléans  

Les Aubrais

EX
PR

ES
SI

O
N

S 
V

ÉN
IS

SI
EU

X

C
O

LL
EC

TI
F 

ÉT
O

IL
E 

FE
RR

O
V

IA
IR

E 
D

E 
V

EY
N

ES

Le bûcher de pneus et traverses allumé par les grévistes. 
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Contrairement aux partis qui dé(endent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous (aisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
�sso$iation de )nan$ement du 6arti 
�uħe ouvriËreT

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
����	 ����²�	 
�� ����� f ����� ����� C	�	�W
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

Autoliv g �oitiers :  
les dividendes 
avec la peau des travailleurs

³boueurs g �el(ort : après un accident grave, la colère
M a r d i  m a t i n  5  n o -

vem bre, au cours d’u ne 
tournée de ramassage des 
ordures ménagères dans 
une rue de Vézelois, une 
commune de l’aggloméra-
tion de Belfort où le trafic 
est intense à cette heure, le 
ripeur descendu du marche-
pied a été percuté par une 
voiture. Polytraumatisé, il 

a été transporté au CHU de 
Besançon.

Choqués et en colère, le 
lendemain, l’ensemble des 
éboueurs ont exercé leur 
droit de retrait. Seule une 
tournée sur dix a été ef-
fectuée. Ils dénoncent des 
horaires et des conditions 
de travail qui mettent en 
péri l leur sécurité. Et i ls 

réclament un retour à l’an-
cien horaire de 5 heures à 
12 heures, qui permettait, 
en commençant plus tôt le 
matin, d’éviter le ramas-
sage des déchets au plus 
Iort du trafic.

C’est Meslot, maire de 
Belfort et président de l’ag-
glomération, qui avait im-
posé en 2014 de faire partir 

les tournées plus tard, à 
6 heures, malgré les pro-
testations des éboueurs.

A p r è s  c e t  a c c i d e n t , 
Meslot a osé déclarer que 
le retour à l’ancien horaire 
était « une vieille revendica-
tion, peut-être pour se faire 
payer une heure de nuit »...

Ce grave accident qui a 
fait réagir collectivement 

les éboueurs est aussi la 
conséquence d’une pol i-
t iq ue généra le d’écono -
m ie s  au  dé t r i me nt  de s 
cond it ions de t ravai l et 
de la sécurité des travail-
leurs. Une sale pol it ique 
dans laquelle le président 
du Grand Belfort a sa part 
de responsabilité.

Correspondant LO

�a direction de l’usine Autoliv, située à 15 0m de 
�oitiers et produisant des volants pour l’industrie 
automobile, vient d’annoncer 110 suppressions 
de postes. Après un précédent plan liquidant 
plus de �00 emplois en �015, l’eøectif, qui avait 
aħeint jusqu’à 1 300 travailleurs il y a quinze 
ans, serait ainsi ramené à moins de 300.

L’usine poitev ine fait 
par t ie de la mu lt inat io -
nale américano-suédoise 
du même nom qui affiche 
des centaines de millions 
de dollars de bénéfices an-
nuellement. Pour les neuf 
premiers mois de 2019, si les 
307 millions de dollars de 
profits du groupe accusent 
une baisse de 163 millions 
par rapport à la période si-
milaire de 2018, c’est princi-
palement dû à une amende 
de 210 m i l l ion s q ue ce 
groupe capitaliste doit payer 

pour avoir formé un car-
tel avec d’autres groupes du 
secteur. Cette entente, visant 
à maximiser leurs profits, 
avait été dénoncée par le 
groupe japonais concurrent 
Takata, qui participait pour-
tant à l’entente mais qui es-
pérait échapper à l’amende, 
au demeurant bien minime 
par rapport aux surprofits 
générés par cet accord. Mal-
gré ces péripéties, les ac-
tionnaires du groupe se sont 
versé jusqu’ici 163 millions 
de dollars de dividendes, en 

légère hausse par rapport à 
l’an passé.

Dans son dernier rapport 
fiQaQcier triPestriel ¢ desti-
nation des investisseurs, la 
direction mondiale se plaint 
du rétrécissement du mar-
ché de l’automobile. Le PDG 
déclare regretter la baisse 
des résultats du groupe en 
annonçant, sans regret cette 
fois, des mesures contre l’em-
ploi : 1 600 postes ont déjà été 
supprimés au niveau mon-
dial et 5 % des effectifs sont 
dans le collimateur.

À l’annonce de cette nou-
velle saignée, la totalité des 
salariés se sont rassemblés 
dans l’usine. Un syndicaliste 
de la CFDT, après avoir dé-
taillé le plan des patrons, 
a fa it  reprend re le t ra-
vail. L’inquiétude domine 

évidemment dans les ate-
liers ; personne ne sait où 
le glaive de la direction va 
s’abattre. Cel le-ci , après 
le plan de 2015, suite à la 
délocalisation de l’activité 
d’assemblage en Tunisie et 
au transfert de machines 
en Roumanie, avait promis 
de nouvelles productions 
qui n’ont jamais vu le jour. 
Des ouvriers proches de la 
retraite espèrent pouvoir 
EéQéficier de Pesures d’ac-
compagnement pour quitter 
enfin l’usine ; d’autres, qui 
sont loin de cette perspec-
tive, comptent sur des in-
demnités importantes. Le 
sentiment domine depuis 
des années que cette usine, 

isolée dans la campagne, va 
fermer. Personne ne peut 
se sentir protégé. Les plans 
des patrons ne sont que des 
improvisations successives, 
tant ils naviguent à vue au 
gré des vicissitudes chao-
tiques de leur économie.

La seule garantie pour 
les travailleurs contre les li-
cenciements, pour exiger de 
véritaEles coPpeQsatioQs fi-
nancières pour ceux d’entre 
eux qui perdront leur em-
ploi, pour obtenir des me-
sures d’accompagnement 
à la retraite conséquentes, 
s e r a  leu r  mobi l i s at ion 
collective.

Correspondant LO
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11 novembre : leurs guerres, leurs profits
Comme chaque année, les cérémonies du 
11 novembre ont rassemblé devant les monuments 
aux morts les sommets de l’appareil d’État, les 
ex-présidents, les ministres en exercice et ceux 
qui veulent le devenir, les représentants des 
cultes, les anciens combaħants, contents d’en être 
revenus, accompagnés d’enfants des écoles.

Comme chaque année, 
le président a rappelé le sa-
crifice des Kéros� la déIeQse 
de la liberté et celle de la 
France. Comme chaque an-
née l’ensemble des médias 
a répercuté l’iQIorPatioQ et 
tourné des images de garde-
à-vous, de tricolore et de gé-
néraux décorés jusqu’aux 
dents.

L a ter r i ble  l i s te  des 
morts sur les monuments de 
chaque village, les récits ra-
contant la boucherie et ceux 
retraçant les mutineries et 
les révoltes, les études des 
historiens sur le mécanisme 
a\aQt PeQé au coQȵit Q’oQt 
rien changé. Depuis 101 ans, 
l’État continue de célébrer 
la victoire de 1918 et de dire 
qu’il s’agissait alors de dé-
IeQdre m la )raQce }.

/a vérité oɚcielle Q’a pas 
IoQdaPeQtalePeQt cKaQ-
gé depuis un siècle. Il n’est 
pas question d’avouer que 
la guerre de 1914 a mis aux 
prises des puissances impé-
rialistes qui se disputaient le 
marché mondial. La France, 
c’est-à-dire l’État et la classe 
diriJeaQte� déIeQdaieQt leur 

l iberté d’exploiter les es-
claves coloniaux et les pro-
létaires métropolitains. La 
victoire, acquise aux prix de 
millions de morts, paysans 
et ouvriers pour la plupart, 
a permis d’étendre le do-
maine colonial et d’impo-
ser des réparations à l’Al-
lemagne. Après la guerre, 
les campagnes étaient dé-
peuplées, le nord du pays en 
ruiQe� les ouvriers aIIaPés� 
les peuples colonisés exsan-
gues, les blessés et trauma-
tisés innombrables, mais 
les capitalistes de l’acier, du 
caoutchouc et de la banque 
se portaient à merveille.

Censée être la der des der, 
la guerre de 1914 n’avait rien 
réglé et les puissances impé-
rialistes s’entredéchirèrent 
à nouveau à peine vingt ans 
après. Depuis, quelles que 
soient les circonstances, les 
impérialismes ont continué 
à entretenir des armées 
qui interviennent partout 
où leurs intérêts semblent 
menacés.

Cette année, les cérémo-
nies du 11 novembre ont 
été l’occasion d’inaugurer 

un nouveau monument aux 
morts. Situé dans le parc 
André-Citroën à Paris, i l 
célªEre ��� soldats IraQ-
çais morts depuis 1963 et 
la fiQ de la Juerre d’$lJérie 
dans des opérations exté-
rieures. /a vérité oIIicielle 
est toujours qu’ils sont tom-
Eés pour la m déIeQse de la 
)raQce }. 0ais eQ quoi celle�
ci était-el le menacée ? En 
réalité� l’arPée IraQ©aise 
a continué d’être uti l isée 
dans toute cette période 
avec les P¬Pes oEMecti Is 
que dans les guerres pré-
cédeQtes � déIeQdre les iQ-
térêts économiques, stra-
tégiques ou diplomatiques 

de l’iPpérialisPe IraQ©ais. 
C’est-à-dire assurer la pré-
sence aux quatre coins du 
PoQde des capitalistes IraQ-
©ais et les proIits qu’ils eQ 
tirent.

Le lendemai n, 12 no-
vembre, le président inau-
Jurait uQ IoruP de la paix. 
2IIiciellePeQt� oQ parle de 
la m déIeQse de la paix } ¢ 
propos des interventions 
extérieures de l’arPée IraQ-
©aise. 0ais ces opératioQs 
IoQt part ie d’uQe Juerre 
permanente menée dans 
toute une partie du monde, 
accoPpaJQée de IaPiQes 
et d’exodes. /a m déIeQse 
de la paix } c’est aussi la 

préparat ion permanente 
de la guerre entre grands, 
comme le montre la per-
manente course aux arme-
ments et les budgets colos-
saux qui y sont engloutis.

$lors� les politicieQs oɚ-
ciels� de 0acroQ et le 3eQ ¢ 
ceux de la JaucKe oɚcielle� 
en passant par toutes les 
QuaQces des déIeQseurs de 
l’ordre social, peuvent bien 
se presser aux cérémonies 
du 11 novembre. Ce n’est 
pas la place des travailleurs 
conscients, pour qui il n’y a 
qu’une seule guerre juste et 
qu’une victoire possible : la 
révolution sociale.

Paul Galois

Murs de la honte : un de perdu, dix de retrouvés
L’anniversaire de la chute du mur de Berlin a 
donné lieu à d’innombrables commentaires pour 
se réjouir de l’événement, dénonçant le caractère 
honteux de ce mur. Il ne faut cependant pas 
oublier que, depuis, des dizaines et des dizaines 
de murs semblables, ou pires, ont été construits.

Des sommes énormes 
sont englouties par les États 
pour la constr uct ion de 
murs et pour leur surveil-
lance. Des industriels se sont 
eQJouIIrés daQs ce ParcKé 
du IroQtalier Pilitaire� qui 

est cKiIIré ¢ plus de �� Pil-
liards de dollars annuels.

A i nsi ,  s ’ i l  ex ista it 16 
Purs�IroQtiªres eQ ����� il 
y en aurait aujourd’hui plus 
de 65, totalisant des milliers 
de kilomètres de murs ou 

de barbelés, de barrières 
électrifiées Kérissées de Pi-
radors et des moyens élec-
troniques toujours plus so-
phistiqués mobilisant des 
centaines de milliers de sol-
dats au total.

En Europe, depu is la 
chute du mur de Berl in, 
de nombreux murs ont été 
édifiés. $iQsi� la +oQJrie a 
E¤ti eQ ����� au plus Iort 
de la crise migratoire et en 
quelques Pois� ¢ la IroQ-
tière avec la Serbie, un mur 
de 4 mètres de haut et de 
175 kilomètres de long, ren-
Iorcé par des EarEelés. 'e 
même, le gouvernement 
bulgare a dressé un mur à 
la IroQtiªre turque� daQs 
la partie la moins monta-
gneuse, pour interdire aux 
migrants d’entrer par là 
dans l’Union européenne. La 
Lituanie a lancé, en 2017, la 
construction d’une barrière 
avec l’enclave russe de Ka-
liningrad. Un porte-parole 
JouverQePeQtal l’a Mustifiée 
en déclarant qu’elle « aidera 
la Lituanie à lutter contre 
la contrebande et les pas-
sages illégaux de la frontière. 
Si nous voulons que la zone 
Schengen fonctionne bien, 
nous devons disposer d’une 
frontière externe de l’UE bien 
protégée. »

En France, il y a le mur 
de Calais. 6oQ QoP oIIiciel 

est m Pur de protectioQ aQ-
t iPiJraQts }. 7erPiQé eQ 
2017, à la demande et avec le 
coQcours fiQaQcier du Jou-
vernement britannique, ce 
mur complète les 50 km de 
barbelés autour de la zone 
du port et du tunnel.

Le mu r i sraél ien en-
tourant la Palestine a été 
construit à partir de 2002. 
Aujourd’hui, long d’envi-
ron 681 km, il empiète sur 
des terres agricoles pales-
tiniennes et participe à la 
tentative d’annexion de ce 
territoire.

/e Pur IéticKe de  7ruPp 
entre les États-Unis et le 
0exique existe depuis ����. 
Le Secure Fence Act, pro-
mulgué par Bush en 2006, 
prévoit d’étendre considéra-
blement les barrières exis-
tantes. Aujourd’hui, il me-
sure 2 500 kilomètres, sans 
compter les centaines de ki-
lomètres promis. Son simple 
entretien et sa consolidation 
coûtent des centaines de 
millions de dollars chaque 
année.

(Q ����� suite au coQȵit 
entre l’Inde et le Pakistan au 
Cachemire, 550 kilomètres 
de mur ont été construits, 
donnant lieu, des deux cô-
tés de la IroQtiªre� ¢ des dé-
monstrations nationalistes. 
0ais uQ des Purs les plus 
importants au monde a été 

acKevé IiQ ���� par l’,Qde� 
le loQJ de sa IroQtiªre avec 
le Bangladesh, c’est-à-dire 
sur plus de 2 700 kilomètres. 
*rillaJe électriIié� EarEe-
lés, paroi en béton, i l est 
surQoPPé le m Pur de la 
KoQte }.

Depuis 1995, les vi l les 
espagnoles de Ceuta et de 
0eli l la� eQclavées sur la 
côte marocaine, sont sépa-
rées du territoire marocain 
par des doubles clôtures de 
6 m de hauteur, pour ten-
ter d’arrêter l’immigration 
clandestine.

0ais ces Purs Q’oQt Ma-
mais arrêté les migrants, en 
particulier les plus pauvres 
et les plus désespérés. Les 
mu rs , les bar r ières ,  les 
barbelés et les contrôles 
qui les accompagnent sont 
à l’image de la politique des 
dirigeants du monde capi-
taliste, régnant sur leurs 
territoires eQ IaisaQt tout 
pour arrêter ceux qui vou-
draient échapper à l’en-
IerPePeQt pour teQter de 
vivre un peu mieux, quitte 
à les jeter dans de véritables 
camps de concentration. Ce 
qu’ils reprochaient aux di-
rigeants des pays de l’Est eu-
ropéens a été multiplié par 
dix ou par cent. Sans doute 
la preuve de la supériorité 
du capitalisme.

Bertrand Gordes

�e monument au? morts 6our la 
ran$e en o6Ìrations e?tÌrieures.
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